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            FINANCES, s. f. (Economie Polit.) : on comprend sous ce mot les deniers publics du Roi et
               de l’État. Qui ne juge des finances que par l’argent n’en voit que le résultat, n’en aperçoit
                  pas le principe ; il faut pour en avoir une idée juste, se la former plus noble et plus étendue.
               On trouvera dans les finances mieux connues, mieux développées, plus approfondies,
               le principe, l’objet et le moyen des opérations les plus intéressantes du gouvernement ;
               le principe qui les occasionne, l’objet qui les fait entreprendre, le moyen qui les
               assure. Pour se prescrire à soi-même dans une matière aussi vaste, des points d’appui
               invariables et sûrs, ne pourrait-on pas envisager les finances dans le principe qui
               les produit, dans les richesses qu’elles renferment, dans les ressources qu’elles
               procurent, dans l’administration qu’elles exigent ? Point de richesses sans principes,
               point de ressources sans richesses, point d’administration si l’on a rien à gouverner.
               Tout se lie, tout se touche, tout se tient (…) puisque dans les finances, comme dans
               l’électricité, le moindre mouvement se communique avec rapidité depuis celui dont
               la main approche le plus du globe, jusqu’à celui qui en est le plus éloigné.
            

            IMPÔT, s. m. (Droit polit. et Finances.) : contribution que les particuliers sont censés
               payer à l'État pour la conservation de leurs vies et de leurs biens. Cette contribution
               est nécessaire à l'entretien du gouvernement et du souverain ; car ce n'est que par
               des subsides qu'il peut procurer la tranquillité des citoyens ; et pour lors ils n'en
               sauraient refuser le payement raisonnable, sans trahir leurs propres intérêts. Mais
               comment la perception des impôts doit-elle être faite ? Faut-il la porter sur les
               personnes, sur les terres, sur la consommation, sur les marchandises, ou sur d'autres
               objets ? Chacune de ces questions, et celles qui s'y rapportent dans les discussions de détails,
                  demanderaient un traité profond qui fût encore adapté aux différents pays, d'après
                  leur position, leur étendue, leur gouvernement, leur produit et leur commerce. Cependant nous pouvons établir des principes décisifs sur cette importante matière.
               Tirons-les ces principes des écrits lumineux d'excellents citoyens, et faisons-les
               passer dans un ouvrage où l'on respire les progrès des connaissances, l'amour de l'humanité,
               la gloire des souverains, et le bonheur des sujets. La gloire du souverain est de
               ne demander que des subsides justes, absolument nécessaires ; et le bonheur des sujets
               est de n'en payer que de pareils. Si le droit du prince pour la perception des impôts,
               est fondé sur les besoins de l'État, il ne doit exiger de tributs que conformément
               à ces besoins, les remettre d'abord après qu'ils sont satisfaits, n'en employer le
               produit que dans les mêmes vues, et ne pas le détourner à ses usages particuliers,
               ou en profusions pour des personnes qui ne contribuent point au bien public. Les impôts sont dans un État ce que sont les voiles dans un vaisseau, pour le conduire,
                  l'assurer, l'amener au port, non pas pour le charger, le tenir toujours en mer, et
                  finalement le submerger.

            COMPTE, (Jurisp.) : il se prend ici pour l'état de recette et de dépense de biens dont on
               a eu l'administration. Toute personne qui a géré le bien d'autrui doit en rendre compte lorsque sa gestion est finie ; et jusqu'à ce que ce compte soit rendu et apuré, et les pièces justificatives remises,
               le comptable est toujours réputé débiteur (…) Quand le compte est rendu en justice,
               il est exécutoire pour le reliquat, s'il y en a un, sans qu'il soit besoin d'attendre
               le jugement pour cet objet, sauf en jugeant à augmenter le reliquat, s'il y a lieu.
               Le compte peut être rendu par bref état, ou être dressé dans toutes les formes, par
               recette, dépense, et reprise (…) On explique ensuite ordinairement dans le préambule
               les objets du compte. On porte ensuite successivement la recette, la dépense et les
               reprises, et chacun de ces objets est quelquefois divisé en plusieurs chapitres, selon
               que la matière y est disposée. Si le comptable a été commis par justice, on ne peut
               le poursuivre que devant le même juge pour rendre compte : mais quand il n'a pas été
               commis par justice, il faut le poursuivre devant son juge. Si le comptable refuse
               de rendre compte, on le condamne à payer quelque somme, pour tenir lieu de ce qui
               en pourrait revenir à l'oyant ; et si c'est un dépositaire de deniers royaux ou publics,
               on le condamne par corps. En matière de compte on appointe ordinairement les parties
               à fournir débats et soutènements, parce que ces sortes de discussions ne peuvent guère
               être faites à l'audience. Le jugement qui intervient sur un compte doit en fixer le reliquat. Le compte jugé,
                  on ne peut point en demander la révision ; mais s'il y a des erreurs de calcul, omissions
                  de recette, faux et doubles emplois, on peut en demander la réformation : ces sortes d'erreurs ne se couvrent point, mais elles se réforment aux frais du
               rendant ; excepté pour l'erreur de calcul, au cas qu'elle ne vînt pas de son fait,
               mais de celui du juge.
            

            Diderot et d'Alembert (L'Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, 1751-1772)
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               Pendant longtemps, la formule « Science et législation financières », retenue par
                     les programmes des facultés de droit, a été reprise dans les manuels de la présente
                     maison d’édition, et notamment son Précis depuis sa première édition en 1929 jusqu’en 1956. Les réformes successives des études
                     juridiques, de sciences politiques et économiques, réalisées à partir de 1954, ont
                     conduit à un aménagement de l’enseignement des finances publiques, et une autonomisation
                     de l’enseignement du droit fiscal dans les facultés de droit françaises. En 1958,
                     la présente maison d’édition prend acte de cette évolution, et fait le choix de publier
                     un ouvrage dédié à la science fiscale qui fera l’objet d’une seconde édition deux
                     ans plus tard. À partir de 1972, la scission entre le droit budgétaire et comptable
                     d’une part, et le droit fiscal, d’autre part, est très nette au sein des grands manuels
                     mis à la disposition des étudiants des facultés de droit par l’éditeur : un premier
                     ouvrage est dédié au droit budgétaire et à la comptabilité publique tandis qu’un second
                     est consacré au droit fiscal. Suite à la disparition de Louis Trotabas, auteur emblématique
                     de ces deux Précis, la maison Dalloz a continué à publier ses ouvrages jusqu’au milieu des années 1990.
                     À partir de cette date, deux grandes familles d’ouvrages « financiers » à destination
                     des étudiants vont se constituer, chacune d’entre elles se composant d’un Précis, d’un Cours, d’un Connaissance du droit, d’un Mémento, enrichie des Thèses publiées et des Codes commentés. D’un côté du rayonnage de la bibliothèque financière, il y a la famille
                     des ouvrages de droit fiscal, et de l’autre, celle des ouvrages de droit budgétaire
                     et comptable, et de droit des finances locales. En 2015, la collection Hypercours s’ouvre aux finances publiques avec le présent ouvrage. La principale question qui
                     s’est posée, outre celle du titre de l’ouvrage, a porté sur le champ de l’étude et
                     la dimension qu’il convenait de lui donner.
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               Une première interrogation a porté sur le titre de l’ouvrage. Il est fréquent que soit utilisée la formule « Finances publiques  » qui permet de désigner à la fois l’ensemble des normes qui composent le droit des
                     finances publiques et la discipline juridique qui l’étudie, c’est-à-dire la science
                     du droit des finances publiques. Cette dernière est une science complexe au carrefour
                     des sciences sociales (juridique, économique et sociale), et qui, au sein de la science
                     juridique, nourrit des débats entre publicistes et privatistes sur de nombreuses thématiques
                     connexes et transversales (sur la notion de risque financier, de transparence, etc.).
                     Devant les contraintes éditoriales, c’est plus spécifiquement le point de vue juridique,
                     de droit public, qui sera retenu ici, tout en signalant les aspects économiques et
                     sociaux des problèmes financiers. Ainsi, l’objet de la présente publication est bien
                     le droit des finances publiques, titre retenu pour cet ouvrage.
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               Une seconde interrogation a porté sur le champ de l’étude. Ces dernières années, le droit des finances publiques est en perpétuelle évolution.
                     Il n’échappe pas au phénomène d’internationalisation et d’européanisation du droit,
                     tout en étant au carrefour de plusieurs disciplines juridiques internes (droit constitutionnel
                     et parlementaire, droit administratif). C’est un droit profondément rénové par les
                     lois organiques du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF), du 2 août 2005 relative aux lois de
                     finances sociales (LOLFSS), et du 17 décembre 2012 relative à la programmation et
                     à la gouvernance des finances publiques (LOPGFP), ce qui a induit de nombreux changements
                     ultérieurs (réforme des juridictions financières, nouveau règlement de comptabilité
                     publique, etc.).
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               En associant l’histoire et l’économie politique au droit des finances publiques, cet
                     ouvrage se propose d’aider les étudiants à mieux comprendre les problèmes budgétaires,
                     comptables et fiscaux contemporains. Pour ouvrir les portes de ce vaste domaine d’étude
                     (finances de l’État, finances sociales, finances locales, encadrement européen et
                     international des finances publiques), cet ouvrage cherche à rendre accessible une
                     discipline juridique souvent considérée comme technique et austère. Comme le soulignait
                     Louis Trotabas, « il ne faut pas plus aborder les finances publiques en ne voulant
                     y voir qu’une technique, que l’on ne doit aborder le droit administratif, par exemple,
                     en cherchant seulement une réglementation » (L. Trotabas, Précis de science et législation financières, Dalloz, 1950, p. 2). L’étude des règles et des principes budgétaires, comptables
                     et fiscaux qui animent cette discipline juridique doit l’emporter sur celle des applications
                     légales.
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               L’objectif de cet ouvrage est donc d’aider les étudiants à maîtriser un objet d’étude,
                     le droit des finances publiques, afin de mieux les aider à comprendre les règles juridiques
                     telles qu’elles sont, pour ensuite les conduire à expliquer la signification et la
                     portée réelle des phénomènes financiers.
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               La connaissance du droit des finances publiques, et notamment des principales règles
                     budgétaires, comptables et fiscales est indispensable dans la plupart des concours
                     administratifs. Elle est essentielle, cela va de soi, dans les concours de l’Administration
                     centrale des finances, de l’Inspection des finances, de la Cour des comptes, ainsi
                     que des grandes administrations fiscales (Direction générale des finances publiques,
                     Direction générale des douanes et des droits indirects) et financières (Direction
                     générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, etc.).
                     Dans bien d’autres concours administratifs, figure l’étude des finances publiques,
                     et le programme porte tantôt sur les finances de l’État (Instituts régionaux d’administration,
                     etc.), les finances locales (Administrateur territorial, Attaché territorial) ou sociales
                     (Directeur d’hôpital, etc.).
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               En dehors des carrières administratives, cet ouvrage est destiné à tous ceux qui préparent
                     des examens ou concours où la connaissance financière est nécessaire et à tous ceux
                     qui souhaitent avoir une vue générale sur le droit des finances publiques. Conformément
                     à l’esprit des récentes réformes du parcours universitaire, ce manuel a vocation à
                     aider l’étudiant depuis sa licence en droit, généralement en deuxième année, le temps
                     d’une description du droit des finances publiques, jusqu’aux portes de son doctorat,
                     où il pourra alors, grâce aux différents traités et précis de finances publiques,
                     mener une analyse plus poussée du droit des finances publiques, qui est bien l’objet
                     de la science financière. En effet, le temps du master est celui de la maîtrise du
                     droit approfondi des finances publiques, et le temps doctoral est celui d’une réflexion
                     critique sur ce droit.
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               Pour aider les étudiants à prendre de la hauteur sur le droit public financier national,
                     à mieux le relativiser, il est apparu indispensable d’inscrire dans cet ouvrage une
                     approche comparée du droit des finances publiques comme cela était le cas dans les
                     ouvrages classiques de science et législation financières auparavant en France (voir
                     les ouvrages de Gaston Jèze, Edgar Allix, Henry Laufenburger, etc.). Dans la plupart
                     des cas, et lorsque c’était possible, il a été essayé de rapprocher les expériences
                     financières des autres États européens des pratiques financières françaises. Il est
                     certain que, du point de vue de la science financière, l’étude de droit comparé au
                     sein du présent ouvrage n’est pas assez complète et détaillée, mais il faut espérer
                     que les développements qui y sont consacrés susciteront l’intérêt des étudiants, leur
                     réflexion, et des recherches poursuivies en ce domaine afin d’apporter une contribution
                     utile à la science du droit des finances publiques comparées (v. travaux de la section
                     « Droit public financier » de la Société de législation comparée).
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               Pour aider les étudiants à analyser, expliquer et comprendre le droit des finances
                     publiques, conformément à l’esprit de la collection « Hypercours », cet ouvrage s’accompagne
                     d’outils pédagogiques nombreux et variés (tableaux, textes, jurisprudence, rapports,
                     etc.) au fil des leçons thématiques. En effet, ce qui compte lors d’un examen ou d’un
                     concours, ce qui permet à un candidat de se faire remarquer particulièrement par le
                     jury, c’est beaucoup moins l’étendue de ses connaissances que le sens de son explication
                     juridique. Un examinateur pardonne toujours plus facilement l’oubli que le désordre
                     et la confusion de la présentation de l’analyse juridique. C’est la qualité de la
                     méthode, à égalité de connaissances, qui permettra à un étudiant de réussir son examen
                     ou son concours.
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               Le plan général de l’ouvrage s’appuie sur une synthèse adaptée et ajustée des programmes des concours administratifs.
                     Pour apporter une vision globale de droit des finances publiques, il faut certes se
                     référer à la rubrique souvent intitulée « Finances et gestion publiques », mais il
                     faut aussi rechercher le programme de « droit fiscal » généralement réparti en droit
                     de l’Union européenne (la fiscalité, principes, impôts harmonisés, contentieux de
                     la conformité des impositions nationales au droit de l’UE), en droit des affaires
                     (fiscalité des entreprises, territorialité de l’impôt, taxation des affaires internationales,
                     etc.), en analyse économique (les politiques fiscales) et en droit des finances publiques
                     (notion de prélèvements obligatoires, consentement à l’impôt, principes fiscaux, concepts
                     relatifs aux recettes, administration de l’impôt, ressources fiscales de l’État).
                     La dimension de cet ouvrage, bien que généraliste, se veut couvrir le champ du droit
                     budgétaire, fiscal et comptable, dans ses grands principes.
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               La première partie de l’ouvrage dessine une approche globale sur les cadres généraux du droit des finances
                     publiques.
                  

                  Elle débute par une approche historique du droit des finances publiques, complétée
                     d’un aperçu des doctrines financières, de l’époque classique jusqu’à l’époque contemporaine.
                     Une mise en évidence des principales caractéristiques de cette évolution et une mise
                     en perspective des théories politiques et économiques ont été nécessaires pour expliquer
                     les grands principes du droit des finances publiques (consentement de l'impôt et principes
                     fiscaux, principes budgétaires et comptables), l’évolution des flux financiers (prélèvements
                     obligatoires, dépenses publiques) et le pilotage des finances publiques (apports du
                     droit de l'UE au pilotage global des finances publiques ; approche consolidée des
                     finances de l'État, des finances locales et des finances sociales).
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               Elle se complète d’une approche normative du droit des finances publiques. Les sources
                     juridiques du droit des finances publiques sont étudiées, avec un angle de vue juridique
                     externe (les traités internationaux et les normes européennes applicables aux finances
                     publiques nationales) puis interne. Sont examinées les dispositions à caractère budgétaire,
                     comptable, fiscal de la Constitution de la Ve République ainsi que les lois organiques relatives aux finances publiques (LOLF, LOLFSS,
                     LOPGFP, LOAFCT). Les textes réglementaires relatifs à la gestion budgétaire et comptable
                     publique et les règles issues du droit budgétaire sont étudiés (annualité, unité,
                     universalité, spécialité, sincérité).
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               Elle se termine par une approche institutionnelle et juridictionnelle du droit des
                     finances publiques. Dans ce cadre, les processus et les acteurs du droit des finances
                     publiques sont abordés (administrations financières et fiscales ; organismes et systèmes
                     de contrôle des finances publiques) sans oublier les instances internationales et
                     européennes et les juridictions financières (Cour des comptes, Cour de discipline
                     budgétaire et financière, Chambres régionales et territoriales des comptes).
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               La seconde partie de l’ouvrage vient apporter des éclairages sur le cadre général des droits des finances
                     publiques.
                  

                  Elle débute par une étude du droit des finances de l’État qui va s’effectuer en deux
                     temps, avec d’une part, une réflexion sur les règles relatives au budget de l’État,
                     et d’autre part, une étude des règles de financement du budget de l’État.
                  

                  D’une part, les finances étatiques apparaissent dans le budget de l’État, à travers
                     les lois de finances (catégories, contenu et structure des lois de finances), dont
                     il convient d’étudier les quatre phases budgétaires alternées. La préparation (acteurs
                     de la préparation, calendrier budgétaire, semestre européen, documents budgétaires,
                     annexes budgétaires), l’examen et le vote des projets de lois de finances (autorisation
                     budgétaire, fongibilité asymétrique, autorisations d'engagement, crédits de paiement,
                     plafonds d'emploi, justification des crédits et des dépenses au premier euro), la
                     mise en œuvre et modification des lois de finances (responsables de programme, budgets
                     opérationnels de programme, performance, processus d'exécution des dépenses et des
                     recettes), et enfin les contrôles internes et externes des finances de l'État (contrôles
                     administratifs, corps et services d'audit et de contrôle, inspection générale des
                     finances ; Cour des comptes et CDBF, loi de règlement, comptabilités de l'État, comptabilité
                     budgétaire, comptabilité générale).
                  

                  D’autre part, le financement du budget de l’État nécessite l’étude des concepts et
                     des règles relatives aux recettes publiques. Dans un premier temps, des développements
                     sont consacrés à l’étude des principes généraux autour de l’impôt (catégories de recettes
                     publiques, prélèvements obligatoires, classifications fiscales, types d'imposition,
                     dépenses fiscales, ressources fiscales, ressources patrimoniales et diverses). Dans
                     un second temps, des développements sont consacrés aux principes généraux de l'endettement
                     public (gestion et financement de la dette de l'État, définition, structure, évolution).
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               Elle se complète d’une étude des droits des finances dans l’État qui va s’effectuer
                     en deux temps, avec d’une part, une approche en droit des finances locales, et d’autre
                     part, un aperçu sur le droit des finances sociales.
                  

                  D’une part, l’étude sur le droit des finances locales se compose, d’abord, d’une analyse
                     des grands enjeux des finances locales (répartition des ressources et des charges
                     entre différents niveaux d'administration publique, autonomie financière, péréquation
                     verticale et horizontale) et du cadre juridique et procédural (organisation administrative,
                     financière et comptable des collectivités territoriales et des établissements publics
                     locaux, budget des collectivités territoriales et établissements publics locaux et
                     ses principes, procédures de vote et d'exécution du budget, contrôle des finances
                     locales, contrôle budgétaire, rôle des comptables publics). Ensuite, est étudié le
                     cadre financier des finances locales, tant en ce qui concerne les dépenses (dépenses
                     obligatoires et non obligatoires) que les ressources (ressources fiscales et autres
                     ressources propres, transferts de l'État, emprunt et gestion de la trésorerie) et
                     ses enjeux au regard de la règle de l'équilibre.
                  

                  D’autre part, l’étude sur le droit des finances sociales comporte également une analyse
                     juridique et procédurale (préparation des LFSS, LFRSS, modalités d’adoption, application).
                     Ensuite, des développements sont consacrés à une étude du cadre financier des organismes
                     de protection sociale, tant en ce qui concerne leurs dépenses (différentes catégories
                     de dépenses sociales et leur évolution, développement des transferts sociaux, acteurs,
                     organismes et administrations en charge des finances sociales, différentes modalités
                     de maîtrise des dépenses) que leurs ressources (ressources fiscales, CSG, CRDS, dette
                     sociale, CADES).
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               Elle se termine par une étude comparée des droits des finances des États. En lieu
                     et place d’un chapitre sur les finances de l'Union européenne, a été privilégiée une
                     étude comparée des systèmes budgétaires des principaux États membres de l’Union européenne
                     (Allemagne, Danemark, Espagne, France, Italie, Royaume-Uni) selon qu’ils appartiennent
                     ou non à la zone monétaire commune. Est étudié leur système normatif financier ainsi
                     que leur conception de la séparation des pouvoirs financiers, tant au plan horizontal,
                     que vertical.
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               Les finances publiques précèdent-elles l’État ou inversement ? Les finances publiques
                     assurent-elles à l’État les conditions de son existence, sans lesquelles il ne pourrait
                     vivre ou survivre ? Selon Maurice Hauriou « les finances publiques sont l’élément
                     le plus important de la chose publique » (Précis de droit administratif et de droit public, Sirey, 1933), sans pour autant être un des éléments constitutifs de l’État selon
                     la définition classique, principalement développée en France par Raymond Carré de
                     Malberg (Contribution à la théorie générale de l’État, Paris, Sirey, 1920), ce qui a conduit la doctrine à devoir s’interroger sur la difficulté
                     pratique, et non pas théorique, de concevoir « un État sans finances » (Paul Amselek,
                     RDP 1983. 267), à savoir un État sans recettes et sans dépenses publiques.
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               Il apparaît dès lors essentiel de porter un regard sur les origines des finances publiques
                     et de l’État en France, ces deux notions étant indissociables. L’économiste Joseph
                     Schumpeter souligne que « ce sont les besoins financiers qui ont été à l’origine de
                     l’État moderne » (Théorie de l’évolution économique, 1911). Il est important d’examiner le lien entre la montée en puissance de l’État
                     et le formidable accroissement de ses finances, afin de se demander si « le budget,
                     monstre énorme, admirable poisson, à qui de toutes parts on jette l’hameçon » (Victor
                     Hugo, Les Chants du crépuscule, « Noces et festins ») ne conduit pas finalement l’État à sa propre perte…
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               Pour délimiter le champ de l’étude, la plupart des auteurs classiques distinguaient
                     trois périodes lorsqu’ils analysaient l’histoire budgétaire et financière de la France.
                     Par exemple, dans son manuel de droit budgétaire de 1909, René Stourm distingue « la
                     période des États Généraux, la période des Parlements et la période actuelle » (Le Budget, Alcan, 1909, p. 24). De nos jours, la majorité de la doctrine met en perspective
                     la période des finances publiques classiques, qui débute en 1814 sous la Restauration,
                     par rapport à la période des finances publiques modernes et contemporaines, qui débute
                     en 1914 avec le premier conflit mondial. Il convient de s’intéresser aux « fondations »
                     des finances publiques. C’est la raison pour laquelle la période pré-classique des
                     finances publiques (avant 1814) ne sera pas écartée ici car elle permet de mieux comprendre
                     les fondements du système budgétaire français (chapitre 1).
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               Par ailleurs, il ne faut pas circonscrire cette étude au seul champ historique car
                     l’histoire n’est qu’un élément de la mise en perspective du fondement du droit des
                     finances publiques. De plus, il existe de nombreux ouvrages d’histoire économique
                     financière de la France (Marcel Marion, Histoire financière de la France depuis 1715, Paris, Rousseau, 1921). Par un propos se voulant pluridisciplinaire, diverses notions
                     fondamentales issues de la science des finances, de la science juridique et de l’économie
                     politique seront ainsi abordées afin de faciliter la compréhension de cette évolution
                     du droit des finances publiques jusqu’à nos jours (chapitre 2).
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               Les caractères fondamentaux de l’histoire du droit des finances publiques françaises
                     oscillent entre constance et modernisation. Cette formule, énoncée par Gaston Jèze,
                     est particulièrement éclairante de ce constat, criant d’actualité : « En France, on
                     empruntait pour payer les dépenses ordinaires, souvent même pour payer les charges
                     des précédents emprunts (…) telle était la situation financière déplorable amenée
                     en France sous l’ancienne monarchie » (G. Jèze, Cours de finances publiques, Paris, Giard, 1929, p. 205 s.). Au fil de cette longue période qui se développe
                     de 1314 à 1914, non exempte de crises économiques et politiques, un modèle budgétaire
                     « à la française », distinct du modèle budgétaire anglo-saxon mais influencé par ce
                     dernier, a émergé en 1814, après une évolution tout au long du XIXe siècle malgré de nombreuses rigidités, issues de la tradition budgétaire et financière
                     française.
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               L’émergence de l’État royal est aux prémices de la constitution de l’État moderne.
                     Parce qu’il souhaite mettre en place une politique extérieure ambitieuse et accroître
                     son autorité sur ses sujets, le monarque doit trouver les moyens budgétaires de ses
                     ambitions politiques. C’est la naissance d’une administration des finances au service
                     de la royauté. Le roi aura donc à cœur d’augmenter de manière substantielle ses ressources,
                     ordinaires et extraordinaires, au fur et à mesure de l’affirmation de sa souveraineté.
                     Mais les taxes et les impôts ne suffisent pas toujours, et les problèmes de trésorerie
                     imposent un recours croissant à l’emprunt. La relation entre le roi et ses sujets
                     va soulever les paradoxes de la monarchie absolue, et notamment les difficultés d’application
                     de son droit unilatéral d’imposer ses sujets de manière arbitraire et autoritaire
                     en l’absence du respect du consentement de l’impôt.
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               Véritable catalyseur de la Révolution française, la grave crise financière qu’a connue
                     la monarchie sous le règne de Louis XVI conduit les révolutionnaires français à consacrer
                     le principe du consentement de l’impôt, sous l’influence des idées « contractualistes »
                     des Lumières et des révolutions anglaise du XVIIe siècle et américaine du XVIIIe siècle. L'amplification du processus révolutionnaire, la confusion des pouvoirs au
                     profit du Législatif et les graves difficultés monétaires compromettent la remise
                     en ordre budgétaire. Après une période financière désastreuse, les régimes politiques
                     institués par Napoléon (le Consulat et l’Empire) s’inscrivent entre ruptures et continuités
                     par rapport à la Révolution. Si de grandes institutions financières apparaissent au
                     cours de cette période (Cour des comptes, Banque de France), le principe du consentement
                     de l’impôt demeure malmené du fait d’une confusion des pouvoirs au profit, cette fois-ci,
                     de l’Exécutif. Les nombreuses guerres napoléoniennes menées à travers l’Europe pèsent
                     sur les finances de la France (section 1).
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               Après l’abdication de Napoléon en 1814, le rejet de l’Empire provoque une réflexion
                     en France sur les finances publiques. L’exil de nombreuses personnalités politiques
                     vers l’Angleterre durant le Consulat et l’Empire les conduit, lors de leur retour
                     en France, à s’interroger sur les pratiques budgétaires et financières. Non plus seulement
                     fondé sur l’autorité de l’État, le renouveau budgétaire doit s’appuyer sur un débat
                     parlementaire enrichi, et une collaboration intelligente entre les pouvoirs. Sous
                     la Restauration va émerger une conception « classique » des finances publiques fondée
                     sur le consentement de l’impôt et la clarté comptable et budgétaire (section 2).
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               D’un point de vue financier, la séparation des pouvoirs implique le partage du pouvoir
                     budgétaire et fiscal entre des organes distincts, dotés de leur propre domaine d’intervention.
                     La période des finances publiques pré-classique va être marquée par un principe d’organisation
                     budgétaire opposé : la confusion des pouvoirs budgétaires et fiscaux. Ainsi, la concentration
                     des pouvoirs budgétaires entre les mains d’un seul organe correspond soit au cas où
                     un organe est doté de toutes les fonctions budgétaires, soit au cas où cet organe
                     est en situation de contrôler les organes chargés des autres fonctions budgétaires.
                     Les pouvoirs budgétaires et fiscaux peuvent ainsi être confondus dans les mains d’un
                     seul homme (Monarchie absolue d’Ancien Régime, Consulat et Empire), ou d’une seule
                     assemblée (Convention et Constitution montagnarde de 1793).
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               Par ailleurs, le principe du consentement de l’impôt, invoqué de manière croissante
                     au cours de la période, et souvent mis en sommeil, va être associé à de nombreuses
                     luttes ayant pour enjeux la limitation de l’arbitraire monarchique ou impérial, l’émergence
                     de la représentation nationale, l’atténuation de l’opacité budgétaire et l’aspiration
                     à un régime plus démocratique. La consécration de ce principe et son application,
                     souvent incertaine et fluctuante, va être au cœur des controverses juridiques et politiques
                     de cette époque (Yves Thomas, Essai sur le consentement à l’impôt aux derniers siècles de l’Ancien régime, Thèse, Paris II, 1974).
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               À partir du XIVe siècle, à côté des ressources traditionnelles des seigneuries et féodalités, les
                     ressources ordinaires de la royauté sont très diverses (revenus de la monnaie liés
                     au pouvoir régalien de battre monnaie, ressources du domaine et celles liées à l’exercice
                     de la justice). Les ressources domaniales sont prééminentes et représentent l’essentiel
                     des ressources du Roi. Il en résulte la volonté d'accroître systématiquement le domaine
                     royal. Avec l’essor de la souveraineté royale, viennent s’ajouter dans les caisses
                     royales des ressources extraordinaires non fiscales (confiscation de biens et de domaines,
                     franchises, créations d'offices et de prêts consentis par de riches seigneurs ou bourgeois
                     en échange de certains droits) qui parfois sont importantes. S’agissant des ressources
                     de nature fiscale, devant régulièrement être consenties par les États généraux, elles
                     sont longtemps demeurées exceptionnelles.
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               La consolidation des finances royales est réalisée sous le règne de François Ier (Philippe Hamon, L’argent du roi, CHEFF, 1994). Puis, à partir de 1614, le droit unilatéral et royal d’imposer les
                     sujets s’affirme sous l’influence des doctrines les plus absolutistes, ce qui vient
                     consacrer la période des finances publiques de la monarchie absolue. Sous l’influence
                     des courants économiques dits mercantilistes, la France voit naître une culture « colbertiste »
                     consistant en l’accroissement de l’interventionnisme de l’État dans la sphère économique,
                     industrielle et commerciale. Cet absolutisme royal va engendrer des revendications
                     démocratiques autour de la question fiscale du fait de la mise en sommeil du principe
                     du consentement de l’impôt. Les démocrates, poussés par la philosophie des Lumières,
                     revendiquent la présence de ce principe au sein des lois fondamentales du royaume
                     et son nécessaire respect, ce que les doctrines les plus absolutistes contestent avec
                     virulence.
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               Dans un premier temps, l’affermissement des pouvoirs financiers du monarque va s’effectuer
                     par rapport à ceux des seigneurs, des autorités municipales et de l’Église. Le concordat
                     de Bologne, en 1516, va fixer la contribution de l’Église aux charges de l’État, grâce
                     aux bénéfices tirés des terres et des propriétés de l'Église, alimentés par les dons
                     des croyants.
                  

                  Les finances ordinaires du roi sont complétées de finances royales extraordinaires.
                     Si le domaine a été très souvent sollicité jusqu’au XVIe siècle puisqu’il a fait souvent l’objet d’aliénations malgré les principes de protection
                     réaffirmés à plusieurs reprises, l’Édit de Moulins de 1566 interdit toute aliénation
                     perpétuelle du domaine royal. Le pouvoir royal va donc trouver des ressources complémentaires
                     dans le prélèvement fiscal, qu’il soit indirect (aides, gabelle, traites) ou direct
                     (taille). Sous le règne de François Ier, les recettes sont centralisées dans le cadre du « Trésor de l’Épargne » à partir
                     de 1523, où la plus grande désorganisation n’a cessé de régner dans le recouvrement
                     des recettes.
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               En janvier 1552, par l’édit de Blois, Henri II crée la charge de trésorier général
                     dans chaque ressort de généralité. Sous le règne d’Henri III, les trésoriers généraux
                     de France sont constitués en bureaux des finances par l’édit de Poitiers de juillet 1577.
                     Dans chaque généralité, le bureau des finances se composait de cinq trésoriers généraux
                     et d’un greffe. Après une courte suppression de l’institution de 1599 à 1608, le nombre
                     de trésoriers généraux a été réduit à deux par généralité. La juridiction contentieuse
                     du domaine a été confiée à ces bureaux par l’édit de Paris d’avril 1627. Il y avait
                     à la tête de cette administration des finances le surintendant des finances. En sa
                     qualité d’ordonnateur des dépenses, il adresse aux comptables les ordres de paiement,
                     et doit ajuster les recettes aux charges qui explosent. Depuis 1588, un règlement
                     royal autorise chaque secrétaire d'État, placé auprès du Roi, à se faire aider par
                     un commis et par des clercs, placés sous sa responsabilité, formant des bureaux ministériels
                     disposant d’effectifs croissants. La surintendance des finances est l’administration
                     centrale la mieux dotée avec près de quatre cents agents en son sein. Le surintendant
                     des Finances, placé à sa tête, devient un personnage clef du royaume. Lorsque le
                     roi Henri IV nomme le Duc de Sully conseiller aux Finances en 1596, puis surintendant
                     des Finances en 1597, il affirme sa volonté de contribuer à la modernisation de l’administration
                     des finances et à l’affermissement des recettes du royaume grâce à l’action de son
                     surintendant (réforme de la Paulette de 1604). En 1611, Sully démissionne de sa charge de surintendant des Finances, se
                     trouvant en désaccord avec la politique dispendieuse de Marie de Médicis, qui conduit
                     à la multiplication des offices royaux.
                  

                  À défaut d’autoriser la vente des offices royaux, une « dignité avec fonction publique »
                     selon les mots de Charles Loyseau en 1610, car cela est juridiquement interdit, elle
                     est orchestrée par le pouvoir royal lui-même. Les offices royaux sont accordés à
                     titre gratuit au nouvel officier en contrepartie d’un prêt accordé au Trésor royal
                     qui n’est pas destiné à être remboursé. La vénalité publique des offices royaux permet
                     de contourner l’interdiction juridique et devient un moyen simple de renflouer les
                     caisses de l'État. Le pouvoir royal multiplie leur nombre en créant parfois des charges
                     baroques et générant autant de recettes fiscales encaissées par une régie particulière.
                     Les familles aisées du Tiers État y voient un formidable ascenseur social, ce qui
                     est source de spéculation. Par exemple, de 1560 à 1622, le prix d’une charge de conseiller
                     au Parlement est multiplié par seize ! Est attribué au contrôleur général Desmarets
                     ce mot à Louis XIV : « Une des plus belles prérogatives des rois de France est que
                     lorsque le Roi crée une charge, Dieu crée à l'instant un sot pour l’acheter ». Confronté
                     à des difficultés financières croissantes, le pouvoir royal n’est plus toujours en
                     mesure de rembourser le prêt de l’officier lorsqu’il entend supprimer une charge.
                     Les officiers royaux, titulaires d’une parcelle de souveraineté, deviennent plus difficiles
                     à destituer. Les officiers de l’État, et en particulier ceux exerçant leurs fonctions
                     au sein des Parlements, deviennent alors très indépendants vis-à-vis du Roi (D. Salles,
                     « Vénalité des offices », in N. Kada, M. Mathieu, Dictionnaire d’administration publique, PUG, 2014). En 1641, par l’Édit de Saint-Germain-en-Laye, le Roi limite le droit
                     de remontrance des membres du Parlement de Paris, en leur interdisant de se mêler
                     des affaires de l’État, et notamment des finances (v. point no 5 de l’édit de 1641), mais n’ayant que peu d’effets dans les parlements provinciaux
                     d’Ancien Régime qui ont continué à se mêler des affaires financières de l’État.
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               Dans un second temps, sous le double effet d’une action centralisatrice et modernisatrice,
                     les finances royales vont s’accroître considérablement sous la monarchie absolue à
                     partir du XVIIe siècle. Par ailleurs, les nombreuses guerres menées sous le règne de Louis XIV vont
                     constituer une justification de l’augmentation des dépenses et donc des recettes fiscales.
                  

               

                

               32

               Lorsqu’il est nommé par Mazarin avec Abel Servien de 1653 à 1659, Nicolas Fouquet,
                     après la mort de ce dernier, demeure seul surintendant des Finances. À l’époque, sa
                     principale tâche est de procurer des ressources à une monarchie absolue en situation
                     de déficit chronique. Or Fouquet bénéficie d’une attention des banquiers qui s’explique,
                     d’une part, par l’étendue de sa fortune personnelle et, d’autre part, par l’ambiguïté
                     de la mission du surintendant vis-à-vis d’eux. En effet, la levée de l’impôt est souvent
                     confiée à des financiers privés car l’État n’a pas toujours les moyens de le recouvrer
                     lui-même. Ces banquiers avancent, avant même la récolte de l’impôt, des sommes très
                     importantes au surintendant qui doit en retour leur « garantir » sur son propre capital
                     ces sommes avancées. Ainsi Fouquet, grâce à sa fortune personnelle, permet à Mazarin
                     de financer la guerre contre l'Espagne qui s'achève en 1659. Trop puissant, il va
                     être accusé de malversations et de confusions entre finances privées et finances publiques.
                     Colbert, à l’origine de ces accusations, dénonce au Roi sa puissance. Suite à une
                     fête somptueuse donnée par Fouquet au château de Vaux-le-Vicomte autour des plus
                     grands talents de l’époque (Molière, La Fontaine, Corneille, Le Brun, Le Nôtre, etc.),
                     le Roi, avili par tant d’ostentation, ordonne son arrestation, en septembre 1661,
                     orchestrée par d'Artagnan et ses mousquetaires, et décide la suppression de la charge
                     de surintendant des Finances.
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               Avec la chute de Fouquet et la mort de Mazarin, l’année 1661 constitue un tournant
                     dans l’affermissement des pouvoirs du monarque sur les finances du royaume. Louis XIV
                     devient ordonnateur principal des dépenses. Il est aidé par un Conseil royal des finances,
                     composé du chancelier, qui est le conseiller juridique du prince, chef du département
                     de la Justice, de conseillers d’État et de maîtres des requêtes, et structuré autour
                     de deux directions des finances, la Grande et la Petite, qui ont le statut de commissions
                     ordinaires. Les arrêts de ce conseil, dits « arrêts simples en finances », présentent
                     souvent une dimension formelle car les décisions sont souvent prises en amont par
                     le roi et le contrôleur général des finances. Ce dernier devient un poste clef des
                     finances royales en France après la suppression de la charge de surintendant des finances
                     en 1661. Chargé d'administrer les finances de l'État, Colbert, qui occupe ce poste
                     de 1661 à 1683, y a joué un rôle majeur. En tant que rapporteur devant le Conseil,
                     il prépare la plupart des décisions. Le roi y signe les mandats de paiements et l’état
                     estimatif, ancêtre du budget prévisionnel. Ce Conseil a connu un déclin indéniable
                     avec l’éviction, par Colbert, dans les affaires de finances, du chancelier dont le
                     rôle politique a décliné et qui s’est transformé en un chef de département parmi d’autres.
                     Ses compétences sont floues et tendent à se réduire au traitement des affaires administratives
                     et financières courantes, et notamment du contentieux financier, après les prononcés
                     de la Cour des Aides et de la chambre des comptes.
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               À la fin du XVIIe siècle, après le décès de Colbert, une trentaine de contrôleurs généraux des finances
                     vont se succéder sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI, jusqu’à Necker, contrôleur
                     général en 1789. Ce nombre signifie qu’il y a eu un remplacement à ce poste très sensible
                     tous les trois ans en moyenne, ce qui constitue une véritable rupture par rapport
                     aux périodes précédentes et traduit une sorte d’instabilité ministérielle. Le contrôleur
                     général des finances était généralement désigné parmi les intendants des finances
                     ou les maîtres des requêtes. En sa qualité de conseiller du roi, le contrôleur est
                     chargé d’évaluer par anticipation les recettes et les dépenses de l’État dans un état
                     estimatif. Puis, au-delà de l'administration des finances (gestion de la fiscalité,
                     du domaine, et de la monnaie), il oriente également toute l'économie du royaume.
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               En effet, fervents défenseurs du mercantilisme à la française et héritiers du colbertisme, les contrôleurs généraux des finances tentent de stimuler l’activité économique
                     dans le domaine industriel et du commerce international, comme par exemple John Law
                     en 1720 (Compagnies des Indes). Par protectionnisme, l’État soutient l’activité de
                     manufactures (Gobelins, Sèvres, Aubusson, Saint-Gobain) ou d’arsenaux (Rochefort)
                     en les administrant directement. Des monopoles sont octroyés et des politiques de
                     grands travaux sont menées, par exemple sous Calonne de 1783 à 1787. L’emprise de
                     l’État sur l’économie, par sa police économique, est toutefois source de blocages,
                     ce qui paralyse la société, constat que font les physiocrates au milieu du XVIIIe siècle. Issu de ce courant de pensée, Turgot, contrôleur général des finances lui
                     aussi, échoue dans la mise en œuvre de la pensée physiocratique en 1776.
                  

               

            

            
               
                  
                     B.Déni de consentement de l’impôt et opacité financière
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               À l’origine, l’affirmation des pouvoirs financiers du monarque va s’effectuer contre
                     les ambitions financières de la papauté, notamment au sujet des « décimes », qui correspondent
                     au dixième des revenus de l’Église. Cet impôt est prélevé à la demande du roi avec
                     l’autorisation du pape. Après avoir obtenu, en 1288, l’autorisation de prélever trois
                     décimes consécutifs, le roi Philippe le Bel se heurte à l’opposition du pape Boniface
                     VIII, qui estime que ces recettes doivent revenir à l’Église. Le roi entend s’appuyer
                     sur les États généraux, représentant les trois ordres de l’Ancien régime (clergé,
                     noblesse, tiers État) pour qu’ils condamnent les positions du pape, ce qu’ils font
                     en 1302. En 1314, à la fin de son règne, Philippe le Bel convoque les États généraux
                     pour une ultime réunion dans un but exclusivement financier, afin de demander de nouveaux
                     revenus fiscaux pour mener la guerre en Flandre. C’est la première manifestation en
                     France du principe du consentement de l’impôt, selon lequel le monarque ne peut s’emparer
                     de la chose d’autrui sans juste cause.
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               Dans un premier temps, le monarque distingue les renouvellements d’impôts par rapport
                     aux créations de nouveaux prélèvements fiscaux, sur lesquels doit porter le consentement.
                     Dès la fin du XIIIe siècle, certains penseurs de l’époque refusent l’idée que le roi et son conseil puissent
                     être les seuls à apprécier souverainement les concepts de nécessité et d’utilité publiques.
                     Ils considèrent que toute imposition nouvelle n’est légitime que si elle est formellement
                     acceptée par le peuple, et ses représentants. C’est dans un but essentiellement militaire,
                     afin de disposer des moyens nécessaires pour faire la guerre, que le monarque va renouveler
                     au XIVe et XVe siècles les réunions des États généraux. Une fois la guerre de cent ans achevée,
                     les réunions s’interrompent durant près de quatre-vingts ans de 1484 à 1560 (B. Jean-Antoine,
                     « Le principe du consentement de l’impôt et la constitution de l’ancienne France »,
                     RFFP 2009, no 108, p. 99).
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               Dans un second temps, après la dernière réunion des États généraux en 1614, le droit
                     royal d’imposer ses sujets, justifié par la nécessité publique, s’affirme au détriment
                     du principe du consentement de l’impôt. À partir du XVIIe siècle, d’une nécessité exceptionnelle motivée par le seul risque de disparition
                     de la couronne, la nécessité publique devient normale et permanente pour faire face
                     à l’accroissement des dépenses ordinaires de l’État. La fronde parlementaire, qui
                     éclate entre 1648 et 1653, est un mouvement de protestation des conseillers du Parlement
                     de Paris contre l’absolutisme fiscal de la monarchie absolue. Ils protestent contre
                     les pouvoirs accrus des intendants des finances et du Conseil du roi, et réclament,
                     dans une charte comprenant 27 articles, la suppression des intendants et l’interdiction
                     de lever de nouveaux impôts sans une validation par le Parlement. L’échec de la fronde
                     parlementaire aboutit au renforcement de l’absolutisme fiscal qu’elle avait combattu.
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               À partir de 1715, les parlements font valoir leur droit d’apprécier les lois fiscales
                     à l’occasion de l’opération d’enregistrement des textes royaux. C’est justement le
                     déni de consentement de l’impôt qui justifie la mise en place de ce contre-pouvoir
                     budgétaire et fiscal. Les membres du Parlement justifient leur droit de regard et
                     leur contrôle de l’opportunité par la théorie de l’interstice, qui voulait que « pendant
                     l’interstice des États généraux », les parlements, « seuls organes de la Nation »,
                     fussent compétents pour enregistrer les textes fiscaux de la monarchie. Pour faire
                     enregistrer ces textes fiscaux, les conseillers du roi doivent justifier l’urgence
                     et la nécessité absolue du prélèvement fiscal ou imposer l’enregistrement par la force.
                     Le lit de justice est l’arme absolue que détient le monarque pour imposer ses textes.
                     Puisque jugeant au nom du roi, le parlement, en présence du roi, perd sa qualité de
                     juge pour redevenir simple conseiller suivant l'adage « quand le Prince arrive, les
                     magistrats se taisent ». Il permet au roi d’imposer sa volonté à des magistrats réticents
                     et d’enregistrer des textes contraignants. Les conflits entre le pouvoir royal et
                     les parlements sont nombreux et fréquents à l’occasion de l’enregistrement des textes
                     fiscaux.
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               En 1788, le Parlement de Paris rompt avec la pratique dérogatoire de l’interstice
                     et réclame la convocation des États généraux. Il considère que le principe du consentement
                     de l’impôt constitue une des lois fondamentales du royaume, prémices d’une constitution
                     monarchique coutumière. Dans sa déclaration du 3 mai 1788, il considère que « de ces
                     lois, plusieurs qui sont fondamentales embrassent et consacrent le droit de la Nation
                     d'accorder librement les subsides par l'organe des États généraux régulièrement convoqués
                     et composés ».
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               À la fin du XVIIIe siècle, le recours à l’emprunt se généralise à tel point que, certaines années, les
                     charges de la dette engouffrent plus de la moitié des recettes. Sous le règne de Louis XVI,
                     les guerres, notamment celle en Amérique, ont causé une hausse sensible des dépenses
                     publiques. Le blocage des parlements compromet toute majoration de la fiscalité et
                     conduit la monarchie dans le cercle vicieux de l’endettement croissant. Les contrôleurs
                     généraux des finances échouent à tour de rôle dans leurs tentatives respectives de
                     réformes financières et fiscales (Terray en 1774, Joly de Fleury en 1783, Calonne
                     en 1787). Le manque de transparence budgétaire est décrié de toute part, et notamment
                     par les parlements et les chambres des comptes. Ces dernières ont longtemps disposé
                     d’attributions importantes en matière financière. La création de juridictions spécialisées
                     (cours des aides, des monnaies) et l’essor du Parlement de Paris ont limité leurs
                     fonctions à l’enregistrement des actes royaux ayant des conséquences financières ou
                     ayant trait à la propriété du domaine royal et à l’examen et au jugement des comptes
                     des comptables publics. Rendant justice pour le compte du Roi, ce dernier peut casser
                     leurs décisions. L’absence de règles comptables claires, les conséquences de la vénalité
                     et de l’hérédité des charges sur l’aptitude de leurs membres à exercer de telles fonctions,
                     la concurrence avec les Parlements, et le retard pris dans le jugement des comptes
                     expliquent l'asthénie progressive des chambres des comptes jusqu’à la Révolution française.
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               Face à cette opacité budgétaire et comptable, Necker fait publier son compte rendu
                     au roi pour l’année 1781 qui fait état de la situation financière du royaume avec
                     le total des dépenses (famille royale, rentes et intérêts, pensions, guerre et marine,
                     traitement des receveurs et dépenses diverses) et celui des recettes (Ferme générale, fermes particulières, impositions ordinaires, et revenus divers). Dans ce document
                     budgétaire, le déficit prévisionnel est clairement sous-estimé. L’Ancien Régime ne
                     connaît pas la centralisation comptable des recettes et des dépenses de l’État. Il
                     existe de nombreuses « caisses » ou « fonds » autonomes, et règne une opacité comptable.
                     Necker tente de rompre avec l’opacité budgétaire et comptable devenue traditionnelle
                     sous la monarchie absolue. Il réitère cette stratégie à la veille de la Révolution
                     française, mais les chiffres exposés par Necker dans l’état prévisionnel de l’année 1789,
                     très éloignés de la réalité financière du royaume, attisent la méfiance du peuple
                     et des financiers. Ce document affiche un déficit prévisionnel six fois inférieur
                     à ce qu’il est réellement. C’est donc sur ce double constat, de déni de consentement
                     de l’impôt et d’opacité budgétaire, que s’ouvre, le 5 mai 1789, la réunion des États
                     généraux (Jacques Necker, De l'administration des finances de la France, 1784).
                  

               

            

            
               
                  
                     §2Ruptures et continuités sous la Révolution et l’Empire
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               La rupture révolutionnaire se veut radicale mais, dès 1791, les premiers obstacles
                     surgissent. D’un point de vue fiscal, les révolutionnaires répondent aux critiques
                     émanant des parlements sous l’Ancien régime et consacrent le principe du consentement
                     de l’impôt dans plusieurs textes (et notamment le décret du 17 juin 1789, premier
                     texte adopté par l'Assemblée nationale autoproclamée), et le principe d’égalité en
                     matière fiscale. Les impôts de l’Ancien régime sont remplacés et les techniques fiscales
                     évoluent. D’un point de vue budgétaire, s’observe davantage une continuité qui repose
                     sur les fondements incertains de la période précédente, car les révolutionnaires n’ont
                     élaboré aucun système budgétaire (René Stourm, Les Finances de l’Ancien Régime et de la Révolution, origines du système financier
                        actuel, Paris, Guillaumin, 1882). Napoléon Bonaparte a eu cette formule : « le budget est
                     ma loi ; il faut s’y conformer parce que les finances, de toutes les branches de l’administration,
                     sont la première de mes affaires », qui traduit un autoritarisme certain en matière
                     budgétaire et financière sous le Consulat et l’Empire, et une continuité avec la monarchie
                     absolue (René Stourm, Les finances du Consulat, Paris, 1902). La remise en ordre est monétaire et comptable (Victor de Marcé, La comptabilité publique pendant la Révolution, Paris, Picard, 1893).
                  

               

            

            
               
                  
                     A.Consentement de l’impôt et nébulosité financière
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               Comme l’a affirmé Tocqueville, « le jour où la nation, fatiguée des longs désordres,
                     permit aux rois d’établir un impôt sans son concours, et où la noblesse eut la lâcheté
                     de laisser taxer le tiers état, pourvu qu’on l’exemptât elle-même ; de ce jour-là
                     fut semé le germe de tous les abus qui ont travaillé l’Ancien Régime et ont causé
                     violemment sa mort » (Tocqueville, L’Ancien Régime et la Révolution, 1e éd., 1856). C’est justement pour rompre avec ces abus que les révolutionnaires —
                     inspirés des expériences étrangères, notamment anglaises et américaines, et de la
                     philosophie des Lumières — ont réaffirmé, dans les différents textes qu’ils ont rédigés,
                     le principe du consentement de l’impôt. Malgré cette consécration du principe dans
                     la plupart des textes constitutionnels de 1789 à 1814, en pratique, va s’observer
                     une persistance des désordres budgétaires passés.
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               Autoproclamés en Assemblée nationale, les révolutionnaires, dans un décret du 17 juin
                     1789, considèrent que « les contributions, telles qu'elles se perçoivent actuellement
                     dans le royaume, n'ayant point été consenties par la nation, sont toutes illégales
                     et par conséquent nulles dans leur création, extension ou prorogation ». Après cette
                     affirmation, les révolutionnaires ont le souci malgré tout de recouvrer les impôts
                     et d’assurer le paiement de la dette publique. Ce même texte déclare donc, à l'unanimité
                     des suffrages, « consentir provisoirement pour la nation, que les impôts et contributions,
                     quoique illégalement établis et perçus, continuent d'être levés de la même manière
                     qu'ils l'ont été précédemment ». Après la nuit du 4 août 1789 portant abolition du
                     régime féodal, et mettant fin à la vénalité des offices, avant que les offices ne
                     soient eux-mêmes supprimés, les révolutionnaires rédigent le 26 août 1789 la Déclaration
                     des droits de l’homme et du citoyen. L'article VI de ce texte pose le principe de
                     l’égale admissibilité des citoyens aux emplois publics et l’article XIV affirme qu’il
                     « appartient aux citoyens de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants la
                     nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi
                     et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée » (DDHC, art. XIV).
                     Sur ce fondement, de nouveaux impôts apparaissent avec la contribution foncière (Décr.
                     23 nov. et 1er déc. 1790), la contribution personnelle et mobilière (Décr. 13 janv. et 18 févr.
                     1791), la contribution de la patente (Décr. 2 et 17 mars 1791) et l’imposition sur les portes et fenêtres (L. du 4 frimaire
                     an VII) et va naître une administration fiscale modernisée. Au plan national, le
                     Conseil du Roi, après avoir assuré la transition jusqu’à l’application de la constitution,
                     est supprimé (Décr. 27 avr. et 25 mai 1791). Il est remplacé par six ministères régaliens.
                     Les révolutionnaires établissent le ministère des « Contributions », composé de commis
                     et de clercs comme sous l’Ancien régime. La loi du 1er août 1791 met fin à l’administration de la Ferme générale et charge six commissaires liquidateurs de procéder à sa liquidation. Au plan déconcentré,
                     les révolutionnaires organisent le territoire en circonscriptions uniformes destinées
                     à assurer le recouvrement de l’impôt. Ce sont les communes qui doivent faire appliquer
                     les décisions financières prises au niveau central, notamment en ce qui concerne la
                     répartition et la perception des impôts directs, sous la stricte subordination des
                     districts et des départements, et des commissaires de la Trésorerie nationale, avec
                     les percepteurs et receveurs des contributions directes et les préposés à la perception.
                  

               

                

               46

               La Constitution du 3 septembre 1791 contient le principe du consentement de l’impôt,
                     puisqu’elle délègue exclusivement à l’organe législatif les pouvoirs et fonctions
                     de fixer les dépenses publiques et d'établir les contributions publiques, d'en déterminer
                     la nature, la quotité, la durée et le mode de perception (Const. 1791, titre III,
                     chap. 3, sect. 1, art. 1). Dans son titre V, elle précise bien que « les contributions
                     publiques seront délibérées et fixées chaque année par le Corps législatif » (Const.
                     1791, art. 1). 
                  

                  En principe, la Constitution attribue au Roi la prérogative de nommer aux emplois
                     publics. Des administrateurs sont essentiellement chargés de répartir les contributions
                     directes et de surveiller les deniers provenant de toutes les contributions et revenus
                     publics dans leur territoire. Si de nombreux emplois publics sont pourvus par le biais
                     de l’élection, afin de limiter le pouvoir royal et de renforcer le lien avec les citoyens,
                     faute d’un système généralisé au plan national, les pratiques héritées de l’Ancien
                     régime se perpétuent. Les commis au ministère des contributions ou les préposés aux
                     impôts directs dans les communes sont toujours nommés par leur supérieur hiérarchique,
                     mais sont rémunérés sur deniers publics. Ils agissent au service de la Nation, et
                     le titre premier de la Constitution de 1791, consacré aux dispositions fondamentales,
                     précise que « tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre
                     distinction que celle des vertus et des talents ».
                  

                  L’administration fiscale est nationalisée et transformée autour de trois grandes régies
                     que sont la régie générale des droits de l’Enregistrement, la régie des hypothèques,
                     puis celle du cadastre et des contributions directes. Ses effectifs sont ramenés à
                     15 000 agents environ sur l’ensemble du territoire. Cette organisation va perdurer
                     jusqu’à la fin du XIXe siècle. Sont également installées les régies des contributions indirectes et des
                     domaines nationaux. Jusqu’à la Révolution, le domaine royal était inaliénable et imprescriptible.
                     Confrontée à de lourdes difficultés financières, l’Assemblée nationale devait pouvoir
                     disposer librement des biens du domaine. La loi du 14 mai 1790 affirme que les fins
                     poursuivies par le législateur sont « le bon ordre des finances et l’accroissement
                     heureux, surtout parmi les habitants des campagnes, du nombre de propriétaires ».
                     Pour résoudre plus facilement l’équation budgétaire, les textes législatifs vont favoriser
                     la bourgeoisie au détriment des paysans sans terre (L. des 22 nov. et 1er déc. 1790 portant Code domanial). Un décret du Corps législatif sanctionné par le
                     Roi permet ainsi d’aliéner une partie du domaine national (M. Marion, La vente des biens nationaux pendant la Révolution, Paris, Champion, 1908). 
                  

                  Toutefois, si des impôts modernes apparaissent, récoltés par une Administration fiscale
                     réformée, peu d’innovations sont à constater sur le terrain budgétaire, en ce qui
                     concerne une autorisation préalable des dépenses et des recettes qui pourrait refléter
                     l’idée d’un budget moderne. Par exemple, le législateur, dans le cadre d’une loi relative
                     à l’organisation du Corps législatif, est resté très vague à ce sujet : « le Corps
                     législatif fixera les dépenses de l’Administration » (L. 13 juin 1791, art. 93). Ce
                     dernier s’est donc borné à fixer les dépenses au fur et à mesure des besoins. Les
                     bases budgétaires sont peu précises, à tel point que pour l’année 1792, l’organe législatif
                     a fixé un chiffre global de dépenses (Décr. 31 déc. 1791) maintenu sine die (Décr. 30 avr. 1792). Cette absence de transparence budgétaire est l’une des raisons
                     principales qui explique l’échec financier des gouvernants au cours de cette période.
                     
                  

                  Les révolutionnaires ont souhaité rompre avec le système antérieur des chambres des
                     comptes (L. des 17 et 29 sept. 1791). Afin d’assurer l’effectivité de l’obligation
                     pour tout agent public de rendre compte de sa gestion (DDHC 1789, art. XV), l’Assemblée
                     a souhaité assurer elle-même cette fonction avec un bureau de comptabilité composé
                     de quinze membres, rattaché à son comité des finances. Sur son rapport, l’Assemblée
                     devait juger les comptes et donner décharge aux comptables. En pratique, ce contrôle
                     comptable a été largement défaillant.
                  

                  Cette méfiance vis-à-vis des cours souveraines de l’Ancien régime est réelle. La conception
                     française de la séparation des pouvoirs est affirmée (L. 16 et 24 août 1790). Il
                     en découle l’interdiction pour les juges de se mêler des actes d’administration.
                     Les tribunaux judiciaires sont compétents pour les matières qui ne nécessitent pas
                     l’appréciation d’un acte d’administration (contentieux des contributions indirectes,
                     contraventions de voirie) et c’est le principe de « l’administrateur juge » qui prévaut
                     lorsque c’est le cas inverse (contentieux des contributions directes, des ventes des
                     biens domaniaux). Il est interdit aux tribunaux judiciaires de connaître des actes
                     d’administration impliquant des deniers publics. C’est le Tribunal de cassation, sur
                     dénonciation du ministre de la Justice, par la voie du commissaire du Roi, qui est
                     compétent pour annuler les actes par lesquels les juges auraient excédé les bornes
                     de leur pouvoir (Const. 1791, art. 27, chapitre V, titre III). 
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               La Constitution de l’An I du 24 juin 1793, est le symbole de l'hégémonie du Corps
                     législatif en matière financière. L’opacité budgétaire va permettre la confiscation
                     autoritaire des pouvoirs financiers (v. infra). Elle dispose que « tous les citoyens ont le droit de concourir à l'établissement
                     des contributions, d'en surveiller l'emploi, et de s'en faire rendre compte » (Const.
                     1793, art. 20). Une disposition portant sur les compétences du Corps législatif précise
                     bien qu’il propose des lois sur l'administration générale des revenus et des dépenses
                     ordinaires de la République, dans le domaine monétaire et sur la nature, le montant
                     et la perception des contributions (Const. 1793, art. 53). Le texte précise les missions
                     de la Trésorerie nationale et les fonctions du Bureau de la comptabilité nationale
                     (Const. 1793, art. 101 à 106). L’inapplication de ce texte et la désorganisation totale
                     qui régnait durant cette période confirment l’opacité budgétaire et comptable qui
                     prédominait alors en France. Au plan territorial, les communes font preuve d’appréhension
                     vis-à-vis des administrations financières nationales et elles sont mal administrées.
                     Des dysfonctionnements graves sont apparus dans la collecte des impôts directs, ce
                     qui a provoqué des retards considérables au plan national. Le corps législatif a réagi
                     en accentuant son contrôle financier sur l’administration (Victor de Marcé, Traité de la comptabilité publique, Paris, 1905, p. 41).
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               Dans le texte constitutionnel de l’An III, du 22 août 1795, le constituant dispose
                     bien que « les contributions publiques sont délibérées et fixées chaque année par
                     le Corps législatif » (Const. 1795, art. 302). À la lumière de ce texte, le Directoire
                     dirige et surveille la perception et le versement des contributions, et donne à cet
                     effet tous les ordres nécessaires (Const. 1795, art. 307). Les comptes détaillés de
                     la dépense des ministres, signés et certifiés par eux, sont rendus publics au commencement
                     de chaque année (Const. 1795, art. 307). Leur lecture révéle les bases d’un système
                     budgétaire moderne, avec un renforcement des services de la trésorerie et de la comptabilité
                     nationale. Mais, en pratique, les engagements budgétaires ne sont pas tenus, en raison
                     de l’instabilité monétaire et financière de l’époque. Les documents budgétaires reposent
                     sur des données chiffrées souvent inexactes. À cette époque, la crise des finances
                     publiques atteint son paroxysme et le régime politique est proche de la banqueroute.
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               La Constitution de l’An VIII, du 13 décembre 1799, dite du Consulat, contient en son
                     sein certaines innovations budgétaires et comptables. Au plan budgétaire et fiscal,
                     le principe du consentement de l’impôt est affirmé (Const. 1799, art. 45). Les prémices
                     des principes budgétaires modernes commencent à apparaître (unité budgétaire notamment)
                     sans se traduire, en pratique, par une véritable mise en œuvre. La fiscalité indirecte,
                     supprimée sous la Révolution, est rétablie. Au plan comptable, la loi du 1er pluviôse an VIII (du 21 janvier 1800) crée une direction générale du Trésor, qui
                     est érigée en 1801 en ministère du Trésor chargé d’encaisser les recettes, de réaliser
                     le mouvement des fonds et les paiements. Le 16 juillet 1806, le comte Mollien crée
                     la Caisse de service, qui a pour but de centraliser et d’accélérer la rentrée des
                     recettes budgétaires assurée par les receveurs généraux. Au début de 1808, Mollien
                     introduit une véritable comptabilité en partie double. À la fin de l’année 1814, apparaît
                     une division de la comptabilité générale des finances. Le contrôle des comptes est
                     profondément réformé après l’échec des dispositions de la Constitution de l’An VIII,
                     autour de la commission de comptabilité nationale (Const. 1799, art. 89). La Cour
                     des comptes la remplace en vertu des dispositions de la loi du 16 septembre 1807 et
                     emprunte aux anciennes chambres des comptes de multiples traits. Toutefois, il est
                     vrai que les autres textes constitutionnels mis en œuvre sous l’Empire (sénatus-consulte
                     de l’An X et de l’An XII et l’acte additionnel aux Constitutions de l’Empire du 22 avril
                     1815) seront bien plus laconiques, du fait de l’autoritarisme croissant de Napoléon Ier en matière financière.
                  

               

            

            
               
                  
                     B.Une confiscation autoritaire des pouvoirs financiers
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               Le consentement de l'impôt est l'œuvre des premiers jours de la Révolution française
                     et c'est par la suite que le pouvoir financier est confisqué. Sous la Révolution,
                     cette confiscation va s’opérer au profit du Législatif. Sous le Consulat et l’Empire,
                     cette appropriation des pouvoirs financiers va s’opérer au profit de l’Exécutif.
                  

               

            

            
               
                  
                     1.Une mainmise sur les finances par l’organe législatif
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               En 1789, les États généraux convoqués par Louis XVI se constituent en Assemblée nationale
                     qui élabore la Déclaration des Droits de 1789 et la première constitution française,
                     adoptée en septembre 1791. Durant cette période, l’organe législatif va accroître
                     les contraintes sur l’Exécutif pour assurer le contrôle de la Trésorerie nationale.
                     Les révolutionnaires souhaitent placer les finances de l’État en dehors des mains
                     de l’Exécutif, au détriment de la séparation des pouvoirs. Par exemple, le produit
                     de la vente des biens du Clergé, mis à disposition de la Nation, n’est pas versé à
                     l’Administration des finances mais à une Caisse de l’Extraordinaire mise en place
                     spécialement à cet effet, et dont les administrateurs sont placés sous le contrôle
                     direct de l’Assemblée. De même, au mois de mars 1791, s’installe un comité de trésorerie
                     nationale, composé de commissaires nommés par le roi mais placés sous la surveillance
                     de l’Assemblée, chargés de vérifier l'état des recettes et des dépenses faites chaque
                     mois par la Trésorerie nationale.
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               La Constitution du 14 septembre 1791 prévoit que le Corps législatif doit fixer les
                     dépenses de l’Administration (Const. 1791, art. 1, chap. III, titre III) et oblige
                     les ministres à présenter chaque année au Corps législatif l'aperçu des dépenses à
                     faire dans leur département, de rendre compte de l'emploi des sommes qui y étaient
                     destinées, et d'indiquer les abus qui auraient pu s'introduire dans les différentes
                     parties du gouvernement (Const. 1791, art. 7, chap. II du titre III). Par la suite,
                     avec la proclamation de la République et l’entrée en fonction de la Convention, le
                     21 septembre 1792, est maintenue l'hégémonie du Législatif en matière financière.
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               En matière de dépenses et de recettes, le texte constitutionnel du 24 juin 1793 dispose
                     que « le Corps législatif propose des lois (…) concernant l'administration générale
                     des revenus et des dépenses ordinaires de la République » (Const. 1793, art. 54).
                     La principale nouveauté est la reconnaissance constitutionnelle des commissions de
                     trésorerie nationale (Const. 1793, art. 102 à 104) et de la comptabilité (Const. 1793,
                     art. 105 et 106). La trésorerie nationale est le point central des recettes et dépenses
                     de la République. Il est prévu que le Corps législatif arrête les comptes de l’État.
                     Cette constitution est restée largement inappliquée, mais, en matière financière,
                     elle a montré les limites de la confusion des pouvoirs financiers aux mains d’une
                     assemblée populaire car durant toute la période de la Convention ces comités ont fonctionné
                     comme cela… même s'ils fonctionnaient mal.
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               Par la suite, s’ouvre la période du Directoire. La Constitution du 5 fructidor An III,
                     du 22 août 1795, particulièrement longue, consacre 23 articles à la matière financière
                     dans son titre XI intitulé « Finances », qui comprend une partie consacrée aux « contributions »
                     et une autre à « la trésorerie nationale et la comptabilité ». En rupture avec l’expérience
                     de 1793, les constituants de 1795 arrêtent le principe d’une séparation des pouvoirs,
                     qui serait appliqué strictement. Or, en matière financière, cette constitution ne
                     remet pas en question l’organisation antérieure. Elle dessine un réaménagement chimérique
                     du pouvoir financier par l’Exécutif. Si la Constitution de 1795 dispose que « le Directoire
                     est tenu, chaque année, de présenter, par écrit, à l'un et à l'autre Conseil, l'aperçu
                     des dépenses, la situation des finances, l'état des pensions existantes, ainsi que
                     le projet de celles qu'il croit convenable d'établir » (Const. 1795, art. 162), elle
                     précise que « les commissaires de la Trésorerie sont chargés d'ordonner les mouvements
                     de fonds et le paiement de toutes les dépenses publiques consenties par le Corps législatif »
                     (Const. 1795, art. 317). La Trésorerie nationale est gérée par cinq commissaires,
                     élus par le Conseil des Anciens, sur une liste triple présentée par celui des Cinq-Cents
                     (Const. 1795, art. 315). Les commissaires, tant de la Trésorerie nationale que de
                     la comptabilité, ne peuvent être suspendus ni destitués que par le Corps législatif
                     (Const. 1795, art. 325). Toutefois, la Constitution ne prévoit pas de mécanismes d’interaction
                     entre les pouvoirs au niveau financier, ce qui est donc sources de nombreux blocages.
                     Les commissaires de la comptabilité nationale se contentent de mentionner aux parlementaires
                     les abus et malversations qu’ils avaient observés. Cependant, ils ne parviennent pas
                     à contrôler les comptes, faute de remise de ceux-ci par le ministère des Finances
                     et en raison du climat d’anarchie financière. Tout en tentant de juguler la crise
                     financière, le Directoire doit faire face à l'opposition des jacobins et à celle des
                     royalistes. Ce régime va donc être renversé dans un contexte de difficultés politiques
                     et financières.
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               Après le coup d’État du 18 brumaire, la page de la période révolutionnaire se tourne.
                     S’ouvre celle du Consulat et de l’Empire. Une confiscation des pouvoirs financiers
                     va s’opérer au profit de l’Exécutif. À la lecture du texte constitutionnel du 22 frimaire
                     an VIII, une répartition équilibrée des compétences budgétaires semble se dessiner
                     entre l’Exécutif et le Législatif. Cette constitution dispose que « le gouvernement
                     dirige les recettes et les dépenses de l'État, conformément à la loi annuelle qui
                     détermine le montant des unes et des autres ; il surveille la fabrication des monnaies,
                     dont la loi seule ordonne l'émission, fixe le titre, le poids et le type » (Const.
                     1799, art. 45). Il est également prévu que l'un des ministres est spécialement chargé
                     de l'administration du Trésor public, assurant les recettes, et ordonnant les mouvements
                     de fonds et les paiements autorisés par la loi. Il ne peut rien faire payer qu'en
                     vertu d'une loi, et jusqu'à la concurrence des fonds qu'elle a déterminés pour un
                     genre de dépenses (art. 56). Par ailleurs, les comptes détaillés de la dépense de
                     chaque ministre, signés et certifiés par lui, sont rendus publics (Const. 1799, art. 57).
                     De telles dispositions constitutionnelles auraient pu donner naissance à un droit
                     budgétaire moderne, favorisant une collaboration intelligente des organes exécutifs
                     et législatifs en matière financière. Le renforcement du césarisme impérial et de
                     l’autorité exécutive, s’effectuant au détriment d’un Parlement morcelé, va modifier
                     le chemin constitutionnel initialement dessiné en matière budgétaire. La liberté de
                     Bonaparte en matière budgétaire a donc été totale, comme en témoignent les comptes
                     rendus de ses réunions avec son ministre du Trésor (François-Nicolas Mollien, Mémoires d’un ministre du Trésor public, Paris, 1845) détaché du ministre des Finances (Martin Michel Gaudin, Mémoires d’un ancien ministre des finances, Paris, 1826). Il faut toutefois souligner la création du Conseil d’État (Const.
                     1799, art. 52), conseil consultatif, au service du chef de l'État, structuré en cinq
                     sections dont celle des finances prépare le travail législatif et règlementaire sur
                     les textes budgétaires et fiscaux à partir duquel l’assemblée générale du Conseil
                     délibère.
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                        Le droit des finances publiques classiques
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               L’ère financière qui s’ouvre avec la chute du Premier Empire va s’inscrire en rupture
                     avec l’époque précédente. La période classique des finances publiques sonne définitivement
                     la fin du système financier de l’Ancien Régime et des désordres budgétaires de la
                     Révolution et de l’Empire. La Restauration et la Monarchie de Juillet vont poser les
                     bases d’une rénovation du droit des finances publiques, fondé sur la clarté budgétaire
                     et l’équilibre.
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               Cet essor du droit budgétaire moderne sous la Restauration peut paraître paradoxal
                     si l’on s’en tient à la lettre de la Charte de 1814 qui instaure un gouvernement,
                     non pas démocratique et parlementaire, mais de droit divin qui prétend restaurer,
                     dans toute sa plénitude, la souveraineté monarchique. De même les révolutions sociales
                     et politiques (1830, 1848) qui vont marquer durablement le XIXe siècle n’ont pas fragilisé cette construction budgétaire qui se révèle solide et
                     cohérente. Sur le plan politique, l’influence anglaise, le tempérament modéré de Louis XVIII,
                     et la concision des chartes de 1814 et de 1830 sur les aspects budgétaires et financiers
                     vont, en pratique, contribuer à l’essor du parlementarisme, ce qui va jeter les fondements
                     du droit budgétaire moderne. Il est évident que la doctrine économique libérale, dominante
                     et donc très influente au cours de cette période, explique également cette évolution,
                     car en proscrivant l’intervention de l’État dans la sphère économique, elle a largement
                     participé à la neutralité du budget de l’État et au respect des grands principes budgétaires
                     (P. Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances, Paris, Guillaumin, 1883). Cette période va se clore avec le premier conflit mondial
                     en 1914.
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               Les nombreuses règles budgétaires et financières inscrites dans les constitutions
                     écrites par les révolutionnaires ou celles rédigées sous l’Empire ont largement échoué
                     dans leur application. Les constitutions du XIXe siècle, souvent laconiques, avec seulement quelques articles épars en matière budgétaire
                     et financière, ont été, au contraire, appliquées avec beaucoup de rigueur tout au
                     long de la période. L’excès normatif en matière financière n’est donc gage ni de qualité
                     normative ni de vertu budgétaire. Ce laconisme constitutionnel va laisser une large
                     place à la pratique institutionnelle, source de nombreux conflits entre les organes
                     décisionnels financiers, mais également à un début de collaboration entre le gouvernement
                     et le Parlement, à l’origine du parlementarisme à la française, avec la mise en place
                     d’une séparation fonctionnelle en matière financière.
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               Le texte constitutionnel de la Restauration est très lapidaire en ce qui concerne
                     les dispositions relatives au domaine financier. La Charte constitutionnelle du 4 juin
                     1814 réaffirme le principe du libre consentement de l’impôt à l’article 48 qui dispose
                     « qu’aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s’il n’a été consenti par les deux
                     chambres et sanctionné par le roi » (Ch. 1814, art. 48). Elle inscrit également le
                     droit de priorité de la Chambre des députés sur la Chambre des pairs (Ch. 1814, art. 17
                     et 47). Enfin, ce texte distingue d’une part, l’impôt foncier (Ch. 1814, art. 49)
                     qui est annuel parce qu’il touche au droit de propriété (Ch. 1814, art. 9 et 10),
                     et d’autre part, les impôts indirects, qui peuvent être consentis pour plusieurs années.
                     Ce texte est donc silencieux s’agissant des dépenses, ce qui va être source d’un conflit
                     doctrinal entre les ultras (rapport du Comte Garnier, Chambre des Pairs, 1816) et
                     les libéraux (Charles Ganilh, Des droits constitutionnels de la Chambre en matière de finances, 1816) sur cette question. La loi de finances du 25 mars 1817 consacre définitivement
                     la victoire des libéraux sur les ultras quant au vote des dépenses par les chambres
                     parlementaires qui ne se prononcent plus seulement que sur les recettes. Dans le silence
                     des textes, la conception extensive du principe du consentement de l’impôt a donc
                     prédominé sur une lecture plus stricte du principe. Si ce texte a été appliqué dans
                     un sens assez libéral sous le règne de Louis XVIII, il en sera tout autrement sous
                     celui de Charles X, ce qui a remis en cause certaines avancées.
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               Après la Révolution de Juillet et l’exil du comte d’Artois, Louis Philippe duc d’Orléans
                     jette les bases d’un régime à la tonalité plus libérale. En ce qui concerne les dispositions
                     financières de la Charte constitutionnelle du 14 août 1830, le laconisme demeure.
                     S’agissant du principe du consentement de l’impôt, la même formule que celle retenue
                     seize années auparavant est reprise à l’article 40. Le droit de priorité de la Chambre
                     des députés est seulement mentionné dans la Charte qui dispose que « toute loi d'impôt
                     doit être d'abord votée par la Chambre des députés » (Ch. 1830, art. 15). La distinction
                     entre impôts fonciers et indirects est maintenue (Ch. 1830, art. 41). Calqué sur celui
                     de 1814, ce texte vient consacrer les thèses soutenues par les libéraux, notamment
                     autour du droit d’amendement des parlementaires, et ne consacre pas les pratiques
                     défendues par les ultras qui allaient à l’encontre du parlementarisme émergent.
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               Sous la Deuxième République, la concision des dispositions constitutionnelles en matière
                     financière prédomine. Ainsi, les nombreuses règles fixées par les lois et ordonnances
                     depuis 1814 ne font pas leur entrée dans le texte constitutionnel. En revanche, il
                     est possible de retrouver des dispositions devenues plus classiques au sein des constitutions
                     du XIXe siècle. Elle précise « qu’aucun impôt ne peut être établi ni perçu qu’en vertu d’une
                     loi », oubliant de préciser ce qu’il en est en matière de dépenses de l’État (Const.
                     1848, art. 16). La seule précision relève du Préambule de la Constitution de 1848
                     qui se fixe comme but « d'augmenter l'aisance de chacun par la réduction graduée des
                     dépenses publiques et des impôts ». Par ailleurs, elle rappelle que « l’impôt direct
                     n’est consenti que pour un an » (Const. 1848, art. 17), et affirme des principes en
                     matière fiscale comme celui de la nécessité et de l’égalité de l’impôt (Const. 1848,
                     art. 15).
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               En 1852, après le coup d’État de Louis Napoléon Bonaparte des 1er et 2 décembre 1851, le régime du Second Empire, à forte prédominance de l’Exécutif,
                     est installé. Les dispositions financières mentionnées dans la Constitution du 14 janvier
                     1852 sont peu nombreuses. Conformément à la tradition impériale française, le pouvoir
                     législatif est atrophié. Le Corps législatif se voit confier, par l’article 39 du
                     texte constitutionnel, le soin de discuter et de voter l’impôt, sans préciser ce qu’il
                     en est en matière de dépenses. Étant donné que le Conseil d’État établissait d’avance
                     et avec quelque complaisance les budgets de l’État, ces budgets ne recevaient du Corps
                     législatif qu’une sanction de pure formalité, au regard de l’absence de discussion
                     budgétaire. Il convient de préciser que les textes constitutionnels du Second Empire
                     ont connu une évolution dans un sens plus libéral, notamment en ce qui concerne leurs
                     dispositions financières. Par exemple, le Sénatus-consulte du 25 décembre 1852, prévoit
                     enfin que le budget des dépenses est présenté au Corps législatif (art. 12), ce qui
                     a été confirmé dans le sénatus-consulte du 8 septembre 1869 (art. 9) et du 21 mai
                     1870 (art. 12). Ainsi, à partir du milieu du XIXe siècle, les recettes et les dépenses de l’Empire ont été régulièrement discutées et
                     votées.
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               Enfin, sous la IIIe République, seuls deux articles dans les lois constitutionnelles de 1875 règlent
                     le sort des finances de l’État. D’une part, l’article 8 de la loi constitutionnelle
                     du 24 février 1875 relative à l’organisation du Sénat précise que « le Sénat a, concurremment
                     avec la Chambre des députés, l’initiative et la confection des lois. Toutefois, les
                     lois de finances doivent être, en premier lieu, présentées à la Chambre des députés
                     et votées par elle ». D’autre part, l’article 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet
                     1875 sur les rapports des pouvoirs publics précise que « les traités qui engagent
                     les finances de l'État (…) ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux
                     chambres ». Ces lois constitutionnelles très laconiques en matière financière, qui
                     ont permis, dans la pratique, au Parlement d’asseoir ses pouvoirs budgétaires, vont
                     perdurer bien au-delà de la période classique des finances publiques, pendant soixante-quinze
                     ans et ne vont être l’objet que de trois révisions constitutionnelles. Seule celle
                     du 10 août 1926, modifiant la loi relative à l'organisation des pouvoirs publics,
                     va concerner les finances publiques. En effet, elle prévoit que l'autonomie de la
                     caisse de gestion des bons de la défense nationale et d'amortissement de la dette
                     publique a le caractère constitutionnel.
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               Sous la Monarchie absolue et l’Empire, l’organe exécutif pensait trouver la puissance
                     financière dans la liberté totale de gestion et l’absolutisme financier. Sous la Révolution,
                     l’organe législatif s’y est également essayé sans succès. C’est la raison pour laquelle
                     la Restauration ouvre un nouveau chapitre de l’histoire des finances publiques en
                     redéfinissant les règles du jeu budgétaire.
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               Dès le 22 juillet 1814, le baron Louis, ministre des Finances de Louis XVIII et attentif
                     aux visions des libéraux, expose la règle des quatre temps alternés, qu’il estime
                     nécessaire pour la mise en œuvre d’une procédure budgétaire moderne. Selon les termes
                     de cette règle, la préparation du budget constitue le premier temps budgétaire et
                     doit relever du pouvoir exécutif, le second temps budgétaire comprend le vote du budget
                     et se déroule au Parlement, l’exécution du budget, le troisième temps budgétaire,
                     relève du pouvoir exécutif et enfin le quatrième temps budgétaire, relatif au contrôle
                     de l’exécution budgétaire, est exercé par le pouvoir législatif. Cette règle a jeté
                     les bases d’une collaboration « intelligente » entre les organes décisionnels en matière
                     budgétaire.
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               Les défenseurs du pouvoir royal s’élèvent contre cette conception trop favorable aux
                     chambres. Par exemple, Chateaubriand, fervent défenseur des idées ultraroyalistes,
                     considère que la chambre populaire ne doit pas exercer d’initiative majeure dans le
                     domaine budgétaire et qu’elle se doit de voter ou de ne pas voter le budget que le
                     gouvernement soumet à son examen. Selon lui, il faut éviter que l’Exécutif, à l’origine
                     du texte, conformément aux articles 15 et 16 de la Charte de 1814, ne s’éloigne volontairement,
                     lors de l’exécution budgétaire, des changements apportés par les parlementaires lors
                     de la discussion de la loi de finances par l’utilisation de leur droit d’amendement
                     en matière budgétaire (Chateaubriand, De la monarchie selon la Charte, 1816, v. chap. 22).
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               Finalement, suite à la dissolution, en septembre 1816, de la Chambre introuvable,
                     plus royaliste que le roi, les idées libérales vont l’emporter, ce qui va favoriser
                     la mise en place de la règle des quatre temps alternés. Et les ultras vont finalement
                     actionner les pouvoirs budgétaires du Parlement pour s’opposer aux orientations jugées
                     trop libérales de Louis XVIII et de ses ministres des Finances. Ils considèrent que
                     voter les dépenses est finalement un moyen utile de contrôler les ministres et donc
                     le roi. En reconnaissant un pouvoir budgétaire complet aux chambres, le baron Louis
                     est allé au-delà des termes de la Charte du 4 juin 1814 qui se bornait à réaffirmer
                     la nécessité du consentement de l’impôt, jetant ainsi les bases de la collaboration
                     des pouvoirs en matière budgétaire. Il a également participé à la restauration durable
                     du ministère des Finances, mettant un terme à la distinction entre le Trésor et les
                     Finances, apparue sous la Révolution et l’Empire. Villèle et le marquis d’Audiffret
                     sont également allés dans cette direction.
                  

               

            

            
               
                  
                     §2L’amélioration de la lisibilité budgétaire et comptable
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               Les principes budgétaires ne présentent pas seulement un intérêt technique, ils s’inscrivent
                     également dans une dimension politique. Ils permettent de mettre fin à l’opacité budgétaire.
                     Or la volonté de rendre plus transparentes les finances publiques a été au cœur des
                     combats politiques du XIXe siècle. Les gouvernants de l’époque classique souhaitent mettre fin à l’absence de
                     clarté financière issue des pratiques des siècles précédents. Ils vont mettre en œuvre
                     les idées du XVIIIe siècle autour du consentement financier : assurer la visibilité de la décision financière
                     et mettre un terme au « secret-dépense », pour reprendre une formule employée de nos
                     jours par le député René Dosière ! C’est sur cette conception de la transparence que
                     se sont matérialisés les enjeux relatifs à l’édification d’un régime parlementaire
                     et libéral et c’est encore sur cette base que le Parlement a été doté de larges pouvoirs
                     de contrôle en matière budgétaire et financière. Les principes qui en découlent sont
                     au nombre de quatre : l’annualité, l’unité, l’universalité et la spécialité (H. Isaia
                     et J. Spindler, Histoire du droit des finances publiques, les grands textes commentés du droit budgétaire
                        et de la comptabilité publique, Economica, 1986, 443 p.). L’amélioration de la lisibilité budgétaire et comptable
                     a été facilitée par la petite taille du budget de l’État à l’époque classique. Plus
                     le budget gonfle plus les accrocs aux règles budgétaires apparaissent pour camoufler
                     les boursouflures budgétaires. Le respect de la neutralité budgétaire, sous l’influence
                     de la doctrine économique libérale, a indubitablement participé à la levée de la nébulosité
                     budgétaire et comptable, et le contrôle des comptes en a été amélioré.
                  

               

            

            
               
                  
                     A.L’affirmation des grands principes budgétaires

                  

               

            

            
               
                  
                     1.Le principe d’annualité budgétaire
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               Sous la Monarchie et l’Empire, les autorisations financières ont trop souvent été
                     permanentes, ce qui a considérablement affaibli leur portée. L’autorisation financière
                     accordée par le Parlement, pour demeurer effective, doit être temporaire et limitée
                     dans le temps. Elle ne doit s’appliquer qu’à une période prédéfinie. Très vite, il
                     a été admis en France que cette période budgétaire devait porter sur une année, ce
                     qui a donné naissance à la règle de l’annualité budgétaire. Cette règle est l’une
                     des plus anciennes du droit budgétaire français. Dès la Révolution, le principe de
                     périodicité du vote de l’impôt a été affirmé, avec la Constitution du 3 septembre
                     1791 (Const. 1791, art. 1er du titre V consacré aux contributions publiques) qui dispose que les contributions
                     publiques sont délibérées et « fixées chaque année par le Corps législatif ». Par
                     la suite, la Constitution de 1793 précise que les comptes des agents de la Trésorerie
                     nationale et des administrateurs des deniers publics « sont rendus annuellement à
                     des commissaires responsables, nommés par le Conseil exécutif » (Const. 1793, art. 105).
                     Cette affirmation de l’annualité des comptes participe davantage à la rénovation du
                     contrôle des comptes (v. ci-dessous). Sous le Directoire, le principe de l’annualité
                     budgétaire ne fait plus aucun doute puisqu’il est réaffirmé par la Constitution (Const.
                     1795, art. 200, 302, 303, 305, 308, 309). Enfin, dans le cadre de la Constitution
                     de l’an VIII, il est disposé que « le gouvernement dirige les recettes et les dépenses
                     de l'État, conformément à la loi annuelle qui détermine le montant des unes et des
                     autres » (Const. 1799, art. 45). Les Chartes de 1814 et 1830 affirment seulement le
                     principe de l’annualité fiscale, notamment s’agissant des impôts fonciers, afin de
                     protéger le droit de propriété (Ch. 1814, art. 49 et Ch. 1830, art. 41). La Constitution
                     de la Deuxième République contient une disposition similaire (Const. 1848, art. 17).
                     À défaut de disposition constitutionnelle sur les dépenses, l’annualité budgétaire
                     va être consacrée par des textes de valeur infraconstitutionnelle, comme la loi de
                     finances du 25 mars 1817 et l’ordonnance du 14 septembre 1822. Malgré tout, cette
                     tradition budgétaire s’est inscrite dans la durée. Il est évident que l’obligation
                     pour le gouvernement de soumettre tous les ans au Parlement le projet de budget permet
                     aux parlementaires d’exercer un pouvoir de contrôle renforcé, et qui serait diminué
                     en cas d’autorisation budgétaire couvrant une période plus longue. Dans les années
                     qui précèdent la première guerre mondiale, pour soulager le Parlement, il est envisagé
                     de mettre en place des budgets biennaux, mais cela n’a pas abouti.
                  

               

            

            
               
                  
                     2.Le principe d’unité budgétaire
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               Sous l’Ancien Régime et la Révolution, la question de l’unité budgétaire qui désigne
                     l’obligation pour l’ensemble des recettes et des dépenses de l’État de figurer dans
                     un compte unique, a été marquée par la distinction entre les finances ordinaires et
                     les finances extraordinaires. Sous le Consulat et l’Empire, la Constitution de l’An
                     VIII innove en posant pour la première fois le principe de l’unité budgétaire. Il
                     dispose que « le Gouvernement dirige les recettes et les dépenses de l’État, conformément
                     à la loi annuelle qui détermine le montant des unes et des autres » (C. 1799, art. 45).
                     Malgré son apparente clarté, cet article va être contourné sous l’Empire. Avec la
                     multiplication des guerres napoléoniennes, particulièrement coûteuses, les agissements
                     du passé vont prédominer à nouveau. L’Exécutif va abuser de la traditionnelle distinction
                     consistant, d’une part, à éviter de financer des dépenses extraordinaires par des
                     recettes ordinaires et, d’autre part, à financer des dépenses ordinaires par des recettes
                     extraordinaires.
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               Sous la Restauration, le Baron Louis, en considérant qu’il faut avoir une vision claire
                     des finances publiques, a réaffirmé le nécessaire respect du principe de l’unité budgétaire.
                     La règle de l’unité budgétaire c’est la réunion dans un même document prévisionnel
                     et comptable des recettes et des dépenses de l’État. Ce compte unique a été imposé
                     par le législateur (LF 25 mars 1817, art. 150). Le principe est réaffirmé par l’ordonnance
                     du 14 septembre 1822 (art. 1) et l’ordonnance du 31 mai 1838 (art. 2). Selon Gaston
                     Jèze, « lorsque cette règle est méconnue, les dangers les plus graves menacent les
                     finances publiques » (G. Jèze, Cours de finances publiques, Paris, Giard, 1929). En effet à nomenclature budgétaire constante, un document financier
                     unique permet au Parlement d’exercer un meilleur contrôle car les comparaisons d’une
                     année sur l’autre sont plus faciles à effectuer. Au contraire, une présentation budgétaire
                     dans des documents séparés provoque un « morcellement budgétaire », selon la doctrine
                     de l’époque (Edgard Allix, Traité élémentaire de science des finances et de législation financière, Paris, 1927).
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               Sous le Second Empire, la pratique du fractionnement budgétaire réapparaît malgré
                     l’affirmation de l’unité budgétaire dans le décret du 31 mai 1862 portant règlement
                     général sur la comptabilité publique (RGCP) qui dispose que « le budget est l’acte
                     par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l’État »
                     (RGCP 1862, art. 5). L’article 18 de la loi du 18 juillet 1892 prévoit que les ressources
                     départementales et communales doivent cesser d’être comprises dans le budget de l’État
                     afin de respecter les lois de 1871 sur les départements et de 1884 sur les communes,
                     prévoyant l’existence de collectivités décentralisées distinctes de l’État.
                  

               

            

            
               
                  
                     3.Le principe d’universalité budgétaire
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               Les dépenses et les recettes de l’État doivent faire l’objet de prévisions et d’évaluations.
                     Pour ce faire, il existe deux méthodes. L’une est sommaire et globale, c’est la règle
                     du produit net. L’autre est descriptive et détaillée, c’est la règle du produit brut.
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               Sous l’Ancien Régime et la Révolution, les administrations financières ont appliqué
                     la règle du produit net, méthode qui consiste à rapprocher et à compenser les recettes
                     et les dépenses entre elles afin d’inscrire au budget soit l’excédent de recette,
                     soit l’excédent de dépense. Cette méthode avait pour défaut d’interdire toute évaluation
                     des coûts de perception. L’affermage des droits indirects encourageait ces pratiques
                     qui avaient de nombreux défauts et notamment celui de rendre illusoire le droit de
                     regard des parlementaires. Il était donc facile de masquer au contrôle du Parlement
                     des dépenses derrière des recettes et des recettes derrière des dépenses. La règle
                     du produit net favorise le gaspillage des deniers publics.
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               Sous la Restauration, le législateur contraint le ministère des finances de mettre
                     fin à cette méthode en lui réclamant de présenter « un compte des recouvrements des
                     produits bruts des contributions directes et indirectes » (LF 25 mars 1817, art. 149).
                     Cette disposition législative conduit les administrations financières à perdre leur
                     autonomie de fait. Le recours à la méthode du produit brut consistant, à inscrire
                     au budget, d’une part, toutes les dépenses, et d’autre part, toutes les recettes sans
                     opérer la moindre compensation, ni la moindre affectation entre elles, fonde la règle
                     de l’universalité budgétaire, par opposition à la règle du produit net. L’ordonnance
                     du 14 septembre 1822 dispose que « les ministres ne pourront accroître par aucune
                     recette particulière le montant des crédits affectés aux dépenses de leur service »
                     (Ord. 14 sept. 1822, art. 3). La formule est reprise dans le décret du 31 mai 1862
                     sur la comptabilité publique (RGCP 1862, art. 43) qui dispose par ailleurs qu’il « doit
                     être fait recette du montant intégral des produits. Les frais de perception et de
                     régie, ainsi que les autres frais accessoires, sont portés en dépense » (RGCP 1862,
                     art. 16). Il précise que les « ministres ne peuvent accroître, par aucune ressource
                     particulière, le montant des crédits affectés aux dépenses de leurs services respectifs »
                     (RGCP 1862, art. 43). Comme l’a rappelé la doctrine de l’époque avec pertinence, « grâce
                     à l’universalité budgétaire, plus de coins noirs, de cachettes où s’abritent les opérations
                     suspectes » (René Stourm, Le Budget, son histoire et son mécanisme, Paris, Guillaumin, 1889).
                  

               

            

            
               
                  
                     4.Le principe de spécialité budgétaire
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               Sous l’Ancien régime et la Révolution, la ventilation des dépenses par ministère relève
                     de la compétence discrétionnaire de l’Exécutif. Il était fréquent que le budget soit
                     présenté en un seul bloc, ce qui ne permettait qu’un contrôle très restreint, puisqu’il
                     n’y avait aucune précision sur l’utilisation des deniers publics, et donc aucune visibilité
                     budgétaire. C’était la règle dite de l’abonnement. Or l’efficacité et l’intensité
                     du contrôle budgétaire dépendent du degré de spécialité d’un budget. Par exemple,
                     sous le Directoire, la Constitution de 1795 prévoit que les états de recettes et de
                     dépenses « expriment les sommes touchées et dépensées, année par année, dans chaque
                     partie d'administration générale » (Const. 1795, art. 309). Cette dernière formule
                     est très floue. Sous le Consulat et l’Empire, la répartition des fonds publics par
                     ministère n’est expressément consacrée par aucun texte, ni même par la Constitution
                     de l’An VIII qui dispose que le ministre du Trésor ne peut rien faire qu’en vertu
                     d’une loi « jusqu’à la concurrence des fonds qu’elle a déterminés pour un genre de
                     dépenses » (Const. 1799, art. 56). Si cet article peut laisser présager d’une éventuelle
                     répartition par ministères, en pratique, il est certain que sa mise en œuvre ne s’est
                     pas orientée en ce sens.
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               Sous la Restauration, à l’origine, les crédits doivent être globalement votés, puis
                     exécutés librement par le monarque, en tant que seul détenteur du pouvoir exécutif
                     (Ch. 1814, art. 13). Toutefois, le législateur a remis en question la présentation
                     du budget en un seul bloc (LF 25 mars 1817, art. 150 et 151). Ce texte prévoit, en
                     interne, que les comptes des ministres soient présentés annuellement avec les détails
                     propres à chaque crédit et chaque dépense car ils ne sont que sommairement exposés
                     dans le compte général de l’administration des finances (LF 25 mars 1817, art. 150).
                     Cette loi exige que le crédit ouvert pour chaque ministère ne soit pas dépassé (LF
                     25 mars 1817, art. 151).
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               Le vote par ministères laissait une latitude encore très étendue aux ministres puisque
                     ces derniers restaient libres de ventiler leurs crédits à leur guise. Ce sont les
                     prémices de la bataille politique pour l’émergence de la spécialité budgétaire. Ce
                     principe implique un vote législatif de plus en plus resserré sur les dépenses publiques.
                     Dans un premier temps, Villèle a privilégié un contrôle royal plutôt qu’un contrôle
                     parlementaire (Ord. 14 sept. 1822, art. 5). Les députés libéraux ont réclamé un vote
                     parlementaire encore plus détaillé. Avec l’ordonnance du 1er septembre 1827, Villèle a donc fractionné davantage la ventilation budgétaire en créant
                     à l’intérieur de chaque ministère une nouvelle subdivision budgétaire : la section
                     (Ord. 1er sept. 1827, art. 1). Cette réforme a conduit à la création de 52 subdivisions budgétaires
                     supplémentaires. De 1827 à 1829, le nombre de rubriques budgétaires est passé de 52
                     à 86. Ensuite, sous la Monarchie de Juillet, les crédits sont spécialisés par chapitre,
                     contenant des services de même nature, et ces chapitres sont fixés au nombre de 164
                     (L. 29 janv. 1831, art. 11). Ce nombre passe à 338, en 1848, sous la Deuxième République.
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               Après un repli du principe sous le Second Empire, dans sa phase autoritaire, le senatus-consulte
                     du 31 décembre 1861 rétablit la spécialité budgétaire. Sous la IIIe République, le législateur autorise de nouveau le vote du budget par chapitres avec
                     interdiction pour les ministres de pratiquer des virements de crédit d’un chapitre
                     à l’autre (L. 16 sept. 1871, art. 30). La volonté du Parlement de contrôler de plus
                     en plus étroitement l’activité gouvernementale s’est traduite par une multiplication
                     du nombre de chapitres, pour atteindre 1 090 chapitres à la fin de la période classique.
                     C’est l’une des principales raisons des importants retards pris par le Parlement lors
                     de l’examen des textes financiers.
                  

               

            

            
               
                  
                     5.Le dogme de la neutralité budgétaire et fiscale
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               La neutralité budgétaire et fiscale est souvent mise en évidence pour caractériser
                     la période classique du droit des finances publiques. Il semble s’agir d’un dogme,
                     c’est-à-dire une proposition théorique établie comme vérité indiscutable par l'autorité
                     qui régit une certaine communauté scientifique. La neutralité budgétaire et fiscale
                     constitue l’un des dogmes de l’école de pensée libérale. Comme le souligne une partie
                     de la doctrine actuelle, pareil schéma est naturellement purement théorique (Gilbert
                     Orsoni, Science et législation financières, 2005, p. 29) car la réalité semble traduire une évolution plus nuancée en France.
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               En effet, au cours de la période classique des finances publiques, l’État oscille
                     encore entre interventionnisme et libéralisme économique. Selon la plupart des spécialistes de droit public économique, c’est probablement
                     le colbertisme qui a mis en application une politique mercantiliste en France, et
                     introduit une tradition interventioniste (Sophie Nicinski, Droit public des affaires, Montchrestien, 2012). Cette stratégie économique étatique tournée vers la grandeur
                     de l’État va provoquer une réaction libérale aux XVIIIe et XIXe siècles. Les bourgeois triomphants ont conquis la liberté économique (DDHC 1789,
                     art. IV ; Décret d’Allarde des 2 et 17 mars 1791, art. 7 ; Loi Le Chapelier du 14 juin
                     1791) et ont entendu la préserver face aux interventions de l’État, privilégiant leur
                     propre enrichissement plutôt que celui des gouvernants (DDHC 1789, art. XVII). Néanmoins,
                     le colbertisme a laissé des traces, et il existe une tradition française selon laquelle
                     l’État peut être un appareil économique et jouer un rôle de protecteur du marché économique
                     (Martine Cliquennois, Droit public économique, Paris, 2001). Il a donc existé en France au XIXe siècle une sorte de « libéral-colbertisme » (H.G. Hubrecht, Droit public économique, Dalloz, 1997).
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               Toutefois, il est évident que la pensée économique libérale a été prééminente durant
                     la période classique des finances publiques. Le positionnement minimal de l'État sur
                     ses fonctions régaliennes est défendu par les juristes classiques et les économistes
                     libéraux de l'École classique et néoclassique. Selon eux, l’État doit se contenter
                     de faire respecter le droit de propriété, et d’assurer le respect en droit du libéralisme
                     économique. C’est d’ailleurs ce qu’ont fait les révolutionnaires en inscrivant dans
                     la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 le respect du droit de
                     propriété (DDHC, art. XVII), et dans ce même texte le nécessaire respect des libertés
                     (DDHC, art. IV), qui, en matière économique, ont été affirmées en 1791. Le décret
                     d’Allarde des 2 et 17 mars 1791 a permis la suppression des corporations, ce qui a
                     favorisé la réorganisation du travail, la libre concurrence et la liberté d’entreprendre.
                     La loi Le Chapelier du 14 juin 1791, qui en est très proche, ne sera abrogé qu’en
                     1864 par la loi Ollivier (L. du 25 mai 1864, art. 1er), et en 1884 par la loi Waldeck-Rousseau (L. du 21 mars 1884, art. 1er), qui rétablissent le droit de grève et la liberté syndicale.
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               Cet équilibre semble donc avoir été maintenu tout au long du XIXe siècle au nom de la théorie de l’État-gendarme. Cette dernière confie à l’État comme
                     principale charge le soin d’assurer la sécurité des biens et des personnes. Par exemple,
                     cette conception d’un État minimal a été mise en avant par Adam Smith dans son essai, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations en 1776. Il considère que l’État doit limiter ses missions à ses seules fonctions
                     régaliennes comme la défense, la protection des personnes, la justice, la construction
                     d’ouvrages publics afin de faciliter les échanges et la mise en place d’un système
                     éducatif qui constitue une externalité positive.
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               Cette prédominance présumée de la théorie de l’État-gendarme s’observe en pratique
                     avec le maintien à un niveau très modeste (par rapport à la période moderne des finances
                     publiques) des ressources publiques et des dépenses publiques. Jusqu’en 1914, les
                     dépenses publiques sont essentiellement les dépenses de l’État, et n’excèdent guère
                     10 à 13 % de la richesse nationale. Le poids de la dépense publique est stable jusqu’en
                     1870, avec une légère accélération à partir de cette date et jusqu’à la veille de
                     la Première Guerre mondiale. Le budget de l’État atteint le milliard de francs en
                     1828 et s’élève à cinq milliards de francs en 1913. Le revenu national a également
                     été multiplié par cinq durant cette période. Cette stabilité s’inscrit dans un contexte
                     de contrainte monétaire imposée par le respect de la règle de maintien de la convertibilité
                     en or et de la naissance du droit budgétaire moderne qui consacre le vote annuel des
                     dépenses publiques par la représentation nationale.
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               L’essentiel des dépenses sont des dépenses d’administration générale, de défense,
                     d’éducation, et la charge de la dette. En 1872, les trois-quarts de la dépense publique
                     sont pris en charge par le Budget de l’État. Tout au long du XIXe siècle, les budgets consacrés à la Défense nationale (40 %) et à la dette (25 %)
                     représentent plus de la moitié du Budget de l’État en 1900. Les départements et les
                     communes représentent un quart des dépenses et assument alors l’essentiel des dépenses
                     à caractère social (assistance, hôpitaux, enseignement primaire). Les dépenses locales
                     sont contenues malgré le lancement de la décentralisation (L. 10 août 1871 et L. 5 avr.
                     1884 portant constitution du régime juridique des départements et des communes). L’extension
                     d’un secteur public local est endiguée par la jurisprudence initiale du Conseil d’État
                     sur le socialisme municipal (CE 29 mars 1901, Casanova, Lebon 333, S. 1901. III. 73, note M. Hauriou). Les dépenses sociales sont encore insignifiantes.
                     Toutefois, le développement du suffrage universel direct à partir de la IIIe République va faire entrer au Parlement des représentants du monde ouvrier qui revendiquent
                     la protection sociale de l’État (L. 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite ;
                     L. 15 févr. 1902 relative à la protection de la santé publique, etc.).
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               L’impôt est défini de manière étroite. La définition de l’impôt par Gaston Jèze est
                     fidèle à la conception fiscale libérale. L’impôt finance le budget de l’État et les
                     charges publiques, mais il ne doit faire que cela. Il ne doit surtout pas être le
                     levier d’une quelconque redistribution des richesses (Gaston Jèze, Cours de science des finances, p. 12). Il a seulement pour fonction de procurer à l’État les ressources nécessaires
                     au financement de ses dépenses. Dans la pensée économique classique, l’impôt n’a ni
                     fonction économique, ni fonction sociale. La neutralité de l’impôt est une notion
                     délicate car il est difficile d’admettre que l’impôt ne puisse pas avoir une influence
                     sur les comportements des opérateurs économiques dans la mesure où il ampute leurs
                     capacités à consommer ou à épargner. Par neutralité de l’impôt, il convient davantage
                     de retenir l’absence d’orientation du comportement des opérateurs économiques et de
                     l’économie en général par des mesures fiscales. L’État doit donc rechercher le meilleur
                     rendement budgétaire en créant le moins de distorsions possibles sur le marché économique.
                     Colbert aurait eu cette formule : « l’art de l’imposition consiste à plumer l’oie
                     pour obtenir le plus possible de plumes avec le moins possible de cris ». Le recours
                     à l’emprunt est donc rejeté chez les économistes et juristes classiques car cela implique
                     notamment des impôts futurs. Toutefois, en pratique, il a été observé des atteintes
                     à ce dogme de la neutralité budgétaire car les gouvernants ont parfois privilégié
                     le recours au déficit budgétaire pour éviter d’accroître les impôts, ce qui pose un
                     problème de sincérité budgétaire et comptable. À partir de 1890, jusqu’en 1914, les
                     budgets successifs ont été votés en équilibre, mais exécutés en déficit.
                  

               

            

            
               
                  
                     B.L’affirmation des grandes règles comptables
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               Sous la Restauration, le ministère des Finances va s’affirmer sous l’action du comte
                     de Villèle et du marquis d’Audiffret. En 1824, les services du ministère des Finances
                     sont regroupés dans les ailes du Palais du Louvre, du côté de la rue de Rivoli. Le
                     ministère des Finances parvient à s’affirmer face aux ministères dépensiers, et notamment
                     celui de la Guerre. Fort de cette victoire, Villèle va consacrer des règles comptables
                     traduisant cette autorité et participant à la rénovation du contrôle des comptes.
                     Ces règles comptables fondamentales vont être affirmées dans différents textes au
                     XIXe siècle (J. Magnet, « Les règlements généraux sur la comptabilité publique au XIXe siècle », in CHEFF, La comptabilité publique, continuité et modernité, 1995, p. 31).
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               L’un des textes emblématiques en la matière est l’ordonnance du 14 septembre 1822.
                     Il y est prévu une règle qui contraint les ministres à proposer tous les mois au ministre
                     des Finances les fonds dont ils ont besoin pour le mois suivant (Ord. 14 sept. 1822,
                     art. 6). La règle du crédit limitatif est instituée, ce qui assure la garantie de
                     la limitation des dépenses, et constitue une assurance du respect de l’autorisation
                     parlementaire, et maintient l’autorité du ministère des Finances sur les ministres
                     dépensiers (Ord. 14 sept. 1822, art. 14). Dans le même esprit, elle institue une justification
                     obligatoire de la dépense pour l’ordonnateur. Elle dispose que « toute ordonnance
                     de paiement doit (…) être accompagnée des pièces qui constatent que leur effet est
                     d’acquitter en tout ou en partie, une dette de l’État régulièrement justifiée » (Ord.
                     14 sept. 1822, art. 10). Enfin, ce texte pose le principe de séparation des ordonnateurs
                     et des comptables publics (Ord. 14 sept. 1822, art. 17). La séparation apparaît comme
                     une règle de sécurité dans la gestion des fonds publics grâce à l'obligation qui est
                     instaurée de mettre en œuvre deux acteurs forcément distincts pour accomplir toute
                     opération de recette et surtout de dépense. La liberté d'appréciation et de choix
                     qu'il est indispensable d'attribuer à un ordonnateur ne peut exister que parce qu'elle
                     s'exerce dans le cadre d'un contrôle de régularité qui incombe au comptable.
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               Comme elle ne concernait que « la justification des dépenses publiques », cette ordonnance
                     de 1822 va être complétée et synthétisée par une ordonnance du 3 mai 1838 portant
                     règlement général de la comptabilité publique. Celui-ci s’articule en quatre titres.
                     Le premier énonce la répartition constitutionnelle des pouvoirs financiers, le deuxième
                     concerne la responsabilité des ordonnateurs et des comptables, le troisième couvre
                     l’organisation et les fonctions de la Cour des comptes et le quatrième porte sur les
                     comptabilités spéciales (collectivités locales et établissements publics). Puis, toujours
                     sous l’action du marquis d’Audiffret ces règles sont complétées et codifiées dans
                     un règlement général de la comptabilité publique du 31 mai 1862, comprenant 883 articles
                     (Audiffret, Système financier de la France, Paris, 1840).
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               À la fin de l’année 1814, au sein du ministère des Finances, apparaît une division
                     de la comptabilité générale des finances. L’ordonnance du 6 février 1828 définit ses
                     fonctions : contrôle et surveillance des comptables publics, centralisation de leurs
                     résultats, établissement du budget général de l’État, préparation des lois de règlement,
                     situation générale des finances, comptes rendus. Elle obtient aussi la surveillance
                     exclusive des écritures centrales et extérieures de tous les services. En 1863, la
                     division de la comptabilité générale des finances devient direction générale de la
                     comptabilité publique (Décr. 16 mai 1863). Du côté des services extérieurs, les fonctions
                     de receveur général des finances (recettes) et de payeur (dépenses) dans chaque département
                     sont fusionnées le 21 novembre 1865 dans la fonction de trésorier-payeur général.
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               Après des débuts difficiles sous la IIIe République, le contrôle administratif des dépenses engagées se met en place tardivement,
                     grâce à la loi de finances du 26 décembre 1890, qui impose la tenue dans chaque ministère
                     d’une comptabilité des dépenses engagées (S. Kott, Le contrôle des dépenses engagées, évolution d’une fonction, CHEFF, 2004). En revanche, sous l’impulsion des dispositions du décret du 31 mai
                     1862, le contrôle juridictionnel de la Cour des comptes s’est considérablement étendu
                     à la plupart des opérations financières de nature publique, bien au-delà des seules
                     opérations de l’État (colonies, communes, établissements publics, etc.). En 1872,
                     la Cour des comptes examine près d’un millier de comptes. Ces contrôles des comptes
                     des comptables sont complétés par une activité non juridictionnelle de la Cour. Cette
                     dernière établit, en vertu de l’ordonnance de 1822 une certification de l’exactitude
                     des comptes généraux publiés par le ministre des Finances et par chaque ministre ordonnateur
                     (Ord. 14 sept. 1822, art. 22). Par ailleurs, la loi du 16 septembre 1807 prévoit la
                     publication d’un rapport annuel remis au chef de l’État (L. 16 sept. 1807, art. 22).
                     Son caractère secret conduit les parlementaires à en réclamer sa communication aux
                     chambres afin d’accroître leur contrôle législatif des comptes, lors de l’examen de
                     la loi des comptes, prévu par la loi de finances du 25 mars 1817. C’est finalement
                     sous la Monarchie de Juillet que ce rapport de la Cour des comptes est rendu public
                     et adressé au Parlement à partir de 1832. Il va nourrir les débats parlementaires
                     lors de l’examen de la loi des comptes. À partir de la Monarchie de juillet, va apparaître
                     un décalage accru dans le temps entre le vote de cette loi et la clôture de l’exercice
                     budgétaire sur lequel elle porte.
                  

               

            

         

      
   
      
         
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               Le droit des finances publiques, s’il a connu des préfigurations sous l’Ancien Régime,
                  n’émerge dans les textes qu’à la Révolution française, en rupture totale avec l’absolutisme
                  financier monarchique, et se développe par la pratique tout au long du XIXe siècle.
               

               En 1314, à la fin de son règne, Philippe le Bel convoque les États Généraux dans un
                  but exclusivement financier. C’est la première manifestation, en France, du principe
                  du consentement de l’impôt. Avec l’essor de la monarchie absolue, le principe est
                  mis à l’écart par le roi à partir de 1614. Pour financer ses guerres, le monarque
                  a donc recourt à l’emprunt. Sous le poids des dettes, et face à la gronde des parlements,
                  Louis XVI est contraint de réunir de nouveau les États généraux en 1789. Devenus assemblée
                  constituante, les révolutionnaires proclament le principe du consentement de l’impôt
                  à l’article 14 de la Déclaration des Droits de 1789. Mais le principe demeure inappliqué sous la Révolution et l’Empire. La confiscation autoritaire des pouvoirs financiers et les insurmontables difficultés financières de ces régimes ne favorisent pas la
                  concrétisation du principe. La nébulosité budgétaire prédomine jusqu’au début du XIXe siècle, et le principe du consentement de l’impôt est mis entre parenthèses.
               

               Au lendemain de l’Empire, Louis XVIII, inspiré des pratiques budgétaires britanniques,
                  souhaite rétablir la confiance et remettre de l’ordre dans les finances publiques.
                  Son tempérament modéré, l’action des ministres des Finances de l’époque (le Baron
                  Louis, le Marquis d’Audiffret, Villèle), le laconisme constitutionnel des Chartes de 1814 et de 1830 et l’essor du parlementarisme sous la Restauration
                  et la Monarchie de Juillet vont favoriser l’émergence d’un droit budgétaire moderne.
                  Le principe du consentement de l’impôt est consacré dans l’ensemble des textes constitutionnels du XIXe siècle. Grâce à l’action du Baron Louis, une séparation fonctionnelle des pouvoirs va se mettre en place, rompant avec la pratique absolutiste et autoritaire du passé
                  en matière financière. En effet, le 22 juillet 1814, il présente et met en application
                  la règle des quatre temps alternés, confiant à l’Exécutif la préparation et l’exécution du budget et au Législatif l’adoption
                  et le contrôle de l’exécution budgétaire. Sous l’action de Villèle et du Marquis d’Audiffret,
                  la lisibilité du budget et des comptes de l’État s’améliore sensiblement par l’affirmation
                  de grandes règles budgétaires (annualité, unité, universalité, spécialité) et comptables
                  dans la loi de finances du 25 mars 1817, l’ordonnance du 14 septembre 1822. Ces règles comptables seront réaffirmées ensuite dans le règlement général de la
                  comptabilité publique du 31 mai 1862. Le relatif respect de la neutralité budgétaire et fiscale tout au long de la période classique des finances publiques, sous l’influence de la
                  pensée juridique et économique libérale, et malgré quelques résurgences colbertistes,
                  a indubitablement participé à la levée de la nébulosité budgétaire et comptable. La
                  période classique des finances publiques va se clore en 1914, en raison du profond
                  bouleversement financier que provoque le premier conflit mondial.
               

            

            
               Quid

               
                  ■ La paulette no 30

               

               La paulette est une imposition, souhaitée par Sully, initiée par Charles Paulet, en
                  décembre 1604, pour mettre un terme au système antérieur de la taxe de résiliation,
                  acquittée quarante jours après la mort de l’officier, pour que la charge ne revienne
                  pas au Roi et puisse être cédée. La paulette, représentant environ un soixantième
                  de la valeur de la charge, versée annuellement au Roi, sans la clause des quarante
                  jours, facilite la transmission par l’officier de sa charge au destinataire de son
                  choix, et notamment ses enfants, ce qui institue l’hérédité de l’office.
               

               
                  ■ Colbertisme no 35

               

               Durant le règne de Louis XIV, les guerres menées par le monarque ne sont pas seulement
                  des conflits militaires. Le contrôleur général des finances Jean-Baptiste Colbert,
                  au nom du roi, a mené de véritables batailles économiques et financières. Dans son
                  Mémoire sur le commerce, édité en 1664, qui est un rapport faisant état de la situation économique du royaume,
                  Colbert y expose son organisation de l’économie royale, nourrie d’interventionnisme
                  étatique, d’indépendance économique et de protectionnisme afin de réduire les importations.
                  Selon lui, « il n’y a que l’abondance d’argent dans un État qui fasse la différence
                  entre sa grandeur et sa puissance ». La politique économique de Colbert relève donc
                  du mercantilisme. Dirigiste et protectionniste, elle s'accompagne du développement
                  des infrastructures (création d'un réseau de canaux et de routes), de la fortification
                  des ports maritimes et du développement de la marine marchande et militaire, afin
                  que les convois maritimes de marchandises soient protégés. Pour accroître les richesses
                  du royaume, l'expansion coloniale a été favorisée autour de la mise en place de grandes
                  compagnies de commerce dotées de privilèges et de monopoles, capables de rivaliser
                  avec les compagnies hollandaises et anglaises (Compagnie des Indes). Le développement
                  d’une industrie française, et d’une production d’une extrême qualité (Gobelins, Sèvres),
                  est indispensable pour relever ce défi mercantiliste et résister face à la production
                  étrangère. L’encadrement règlementaire et la mise en place d’une administration économique
                  inspectant les manufactures royales (Bureau du commerce) constituent le noyau dur
                  du colbertisme. Toute la seconde moitié du XVIIIe siècle va être le théâtre d’une querelle entre libéraux et physiocrates, critiquant
                  l’excès de réglementation dans le domaine alimentaire et manufacturier, et colbertistes,
                  souhaitant le maintien des règlements, privilèges et subventions accordées par Colbert
                  pour contourner le corporatisme.
               

               
                  ■ Ferme générale nos 42, 45

               

               Sous l’Ancien Régime, les droits d’enregistrement, les droits sur le tabac, sur les
                  vins, les droits des traites, le droit des aides et la gabelle constituent les principaux
                  impôts indirects. Ils sont perçus pour le compte du roi par la Ferme générale, système
                  administratif le plus impopulaire de l'Ancien Régime. En France, à partir des XIVe et XVe siècles, le pouvoir royal a progressivement recours à l’affermage en matière de fiscalité
                  indirecte. Les besoins financiers du Trésor contribuent à la prolifération de ces
                  taxes et impôts indirects, mais leur recouvrement excède les capacités des officiers
                  royaux. Le système de l'affermage est largement utilisé, car il permet au pouvoir
                  royal de déléguer la collecte des taxes et des impôts indirects sur les marchandises
                  à des financiers. En vertu d’un bail, les bénéficiaires de cette charge royale s'engagent
                  à verser au Roi une somme annuelle forfaitaire, en échange de quoi ils collectent
                  les taxes en question et reçoivent le droit de poursuivre eux-mêmes les fraudeurs.
                  Les intendants des Finances, sous la direction du contrôleur général des Finances,
                  définissent le montant des baux de chaque droit affermé. Cependant ce système montre
                  vite ses limites, car comme chaque droit est affermé séparément, cela occasionne une
                  grande complexité administrative. C’est Colbert qui va unifier et affermer en bloc
                  ces recettes indirectes afin de réduire le nombre de financiers et augmenter la part
                  de la collecte reversée au Trésor. En 1681, Colbert regroupe un grand nombre de droits
                  ensemble dans la Ferme générale pour collecter gabelles, aides, domaines, traites
                  et entrées. Ainsi, les droits indirects sont affermés par bail de 6 ans à une compagnie
                  de financiers. Elle prend sa forme définitive en 1726 sous Louis XV, sous la forme
                  d'une association d’une quarantaine de financiers établie à Paris, avec 42 directions
                  provinciales et plusieurs milliers de personnes à son service (environ 25 000 agents).
                  Elle se compose de bureaux qui vérifient, liquident et perçoivent les droits et taxes ;
                  et de brigades qui préviennent, recherchent et répriment la fraude fiscale. Les agents
                  de la Ferme générale ne sont pas des fonctionnaires royaux, mais ils agissent « au
                  nom du Roi ». Le financier s'engage à verser au Trésor le montant du bail et conserve
                  pour rémunération l'excédent que rapporte la perception des droits indirects. Cette
                  rémunération, bien que contenue dans certaines limites à partir de 1780, est souvent
                  jugée excessive par le peuple. La principale taxe collectée par la Ferme générale
                  est la gabelle. Cet impôt sur le sel vient frapper un produit indispensable aux paysans
                  pour la conservation des viandes (salaisons). Son montant est variable d'une province
                  à l'autre et alimente une contrebande importante. Les méthodes de recouvrement des
                  brigades, souvent rudimentaires, ne contribuent pas à rendre cette fiscalité indolore.
                  En faisant réprimer très sévèrement la fraude fiscale par des juridictions d'exception,
                  le roi paraît soutenir les abus imputés très souvent à la Ferme générale et à ses
                  agents. Elle devient impopulaire et entretient la colère du peuple à la veille de
                  la Révolution française. Le système de la régie sera privilégié au lendemain de celle-ci.
               

               
                  ■ Contribution de la patente no 45

               

               Le décret des 2 et 17 mars 1791, dit « décret d’Allarde », supprime les privilèges
                  et les droits perçus à l’occasion de ventes de maîtrises ou de création d’offices.
                  Ce texte instaure la liberté du commerce et de l’industrie en France et exige, en
                  contrepartie, la contribution de la patente, dont la base d’imposition repose sur
                  la valeur locative cadastrale du local du patentable. La loi du 22 juillet 1795 pose
                  le principe d’une taxe fixe variant suivant la nature de la profession, l’importance
                  de l’industrie et le chiffre de la population du lieu où elle est exercée. La loi
                  du 23 août 1796 divise cette contribution en deux parts, avec un droit fixe, qui
                  est le même pour tous les contribuables exerçant une même profession dans la même
                  commune ; avec un droit proportionnel, qui varie d’après la valeur locative cadastrale
                  des locaux servant à l’exercice de chaque profession.
               

               
                  ■ Libéralisme économique no 81

               

               Adam Smith est souvent considéré comme le précurseur de l’école libérale classique,
                  critiquant, comme les physiocrates, les thèses mercantilistes, et prônant un libéralisme
                  économique et une intervention réduite de l’État dans la sphère économique (théorie
                  de l’État-gendarme). Selon lui, « sans aucune intervention de la loi, les intérêts
                  privés et les passions des hommes les amènent à diviser et à répartir le capital d’une
                  société entre tous les différents emplois qui y sont ouverts pour lui, dans la proportion
                  qui approche le plus possible de celle que demande l’intérêt général de la société »
                  (Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776, IV, VII, 3). Cette pensée économique a été développée par la suite par David
                  Ricardo (Des principes de l’économie politique et de l’impôt, 1817), Thomas Robert Malthus et John Stuart Mill en Angleterre ; et par Jean-Baptiste
                  Say (Traité d’économie politique, 1803), Jean-Charles de Sismondi et Frédéric Bastiat en France. La période révolutionnaire
                  marque un tournant en ce que les principes du libéralisme économique vont être traduits
                  juridiquement, avec l’article 4 de la Déclaration des Droits de 1789, le décret d’Allarde
                  et la loi Le Chapelier de 1791. En effet, le colbertisme a provoqué une réaction libérale
                  aux XVIIIe et XIXe siècles. Les bourgeois triomphants ont conquis la liberté économique et ont entendu
                  la préserver face aux interventions de l’État, privilégiant leur propre enrichissement
                  plutôt que celui des gouvernants. Néanmoins, le colbertisme a laissé des traces, et
                  il a existé en France au XIXe siècle une sorte de « libéral-colbertisme ». Toutefois, il est évident que la pensée
                  économique libérale a été prééminente durant la période classique des finances publiques.
               

               
                  ■ Mercantilisme no 35

               

               L’expression vient du mot italien « mercante » qui signifie marchand. Aux fondements de l’économie politique, c’est une doctrine
                  économique pré-classique développée aux XVIe et XVIIe siècles, qui associe la puissance de l’État à la richesse des commerçants, et au
                  développement du commerce extérieur et de l'industrialisation. Elle marque la fin
                  de l’époque médiévale. Le mercantilisme ou « bullionisme » espagnol est né de la préoccupation
                  spécifique de l'Espagne de conserver l'or provenant de ses conquêtes (Pedro de Burgos,
                  Rodrigo de Luján dès 1516). Il serait réducteur de considérer que le mercantilisme
                  se limite à cet unique but économique, à savoir l'augmentation de la richesse d’un
                  État par l’accumulation d'or et d'argent. La théorie mercantiliste est soutenue, en
                  France, par Antoine de Montchrestien qui, dans son Traité d’économie politique paru en 1615, soutient que l’État doit stimuler la production et les échanges pour
                  accroître les richesses, les profits des marchands, des industriels et des financiers.
                  Il s’agit d’une véritable réflexion sur la place de l’État dans la société. L’importance
                  des échanges, et donc des débouchés, apparaît primordiale pour Montchrestien. C’est
                  la raison pour laquelle les mercantilistes recherchent le développement des populations
                  et la conquête de nouveaux marchés lointains, grâce à l’appui de l’État. Cette théorie
                  économique est donc aux fondements du colonialisme, justifiant l'extension de la souveraineté
                  de l’État sur des territoires situés en dehors de ses frontières nationales. La politique
                  économique mercantiliste est fondée sur l’intervention de l’État et la réglementation.
                  En effet, l’État doit réglementer les professions, assurer que tous ont du travail
                  et établir des politiques protectionnistes. Enfin, le mercantilisme anglais, ou le
                  « commercialisme », est représenté par des hommes tels que Thomas Mun, William Petty,
                  David Hume qui font l'apologie de l'enrichissement par le commerce, et notamment par
                  le commerce maritime. Mais ils se démarquent déjà sur plusieurs aspects du mercantilisme
                  proprement dit et on peut les considérer comme des précurseurs du libéralisme économique.
               

               
                  ■ Physiocrate no 35

               

               Précurseur de la physiocratie et économiste anti-colbertiste, le français Pierre de
                  Boisguilbert (Le détail de la France sous le règne de Louis XIV, 1695), s’inscrit en rupture avec les thèses mercantilistes. Il recherche les conditions
                  permettant d’augmenter au maximum la production intérieure du royaume, et notamment
                  sa production agricole. Selon lui, « il n’est pas question d’agir, il est nécessaire
                  seulement de cesser d’agir avec une très grande violence que l’on fait à la nature ».
                  Il existerait donc, selon Boisguilbert, des lois naturelles auxquelles il convient
                  de se soumettre dans le domaine de la production et de l’échange. Boisguilbert propose
                  comme solutions la liberté du commerce et une réforme de la fiscalité pour éliminer
                  les intermédiaires qui s’enrichissent. En 1730, lorsqu’il écrit son Essai sur la nature du commerce en général, Richard Cantillon décrit l'un des premiers circuits économiques, en améliorant le
                  modèle décrit par Boisguilbert. En affirmant que l'économie s'équilibre automatiquement,
                  il annonce les classiques et a inspiré les physiocrates. La théorie physiocratique
                  est l’œuvre d’économistes français dont le chef de file est le docteur François Quesnay
                  (Le Tableau économique, 1758). Cette théorie repose sur l'idée que toute richesse vient de la terre, que
                  la seule classe productive est celle des agriculteurs et qu'il existe des lois naturelles
                  basées sur la liberté et la propriété privée qu'il suffit de respecter pour maintenir
                  un ordre économique parfait. Il y a ici une rupture fondamentale avec les mercantilistes
                  qui préconisaient le stockage du grain et la restriction à l’exportation, l’objectif
                  étant de disposer en permanence de réserves de grains, base de la nourriture populaire,
                  au prix le plus faible possible. Les physiocrates estiment qu’un prix du grain plus
                  élevé assurera des recettes convenables aux fermiers et aux propriétaires fonciers.
                  Ils s’inscrivent dans une logique de circuit économique (« le zig-zag ») où le niveau
                  élevé des profits et des rentes permettra d’augmenter le capital investi dans l’agriculture,
                  ce qui assurera la prospérité générale. La physiocratie a influencé certaines politiques
                  économiques royales au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle. Par exemple, sous le règne de Louis XV, la libéralisation du commerce des
                  grains a été mise en place en 1774 par un édit de Turgot, contrôleur général des finances
                  influencé par la théorie des physiocrates (par Dupont de Nemours notamment). Cette
                  tentative de libéralisation a été de courte durée en raison de la guerre des farines.
                  En effet, un mécontentement populaire est apparu en raison de la hausse du prix du
                  pain. Finalement, les physiocrates ont tenté en vain de libéraliser l'économie française
                  et de construire un capitalisme agraire, en réaction aux thèses mercantiliste et colbertiste.
                  En 1789, l’influence des physiocrates sur les mesures économiques prises par les révolutionnaires
                  a été déterminante (la suppression des corporations avec la loi Le Chapelier du 14 juin 1791
                  et l’affirmation de la liberté économique avec le décret d’Allarde des 2 et 17 mars
                  1791).
               

            

            
               Documents

               
                  1) Textes

               

               
                  La Déclaration du Parlement de Paris  en date du 3 mai 1788
                  

               

               La Cour,

               Toutes les chambres assemblées, les Pairs y séant, avertie par la notoriété publique
                  et par un concours de circonstances suffisamment connues des coups qui menacent la
                  Nation et la Magistrature ;
               

               Considérant que les entreprises des ministres sur la Magistrature ont évidemment pour
                  cause le parti qu'a pris la Cour de résister à deux impôts désastreux, de se reconnaître
                  incompétente en matière de subsides, de solliciter la convocation des États généraux
                  et de réclamer la liberté individuelle des citoyens ;
               

               Que ces mêmes entreprises ne peuvent par conséquent avoir d'autre objet que de couvrir,
                  s'il est possible, sans recourir aux États généraux, les anciennes dissipations par
                  des moyens dont la Cour ne serait pas le témoin, sans en être l'obstacle, son devoir
                  l'obligeant d'opposer avec une constance inébranlable l'autorité des lois, la parole
                  du Roi, la foi publique et l'hypothèque assignée sur les impôts, à tous les plans
                  qui pourraient compromettre les droits ou les engagements de la Nation ;
               

               Considérant enfin que le système de la seule volonté clairement exprimé dans les différentes
                  réponses surprises audit Seigneur Roi annonce, de la part des ministres, le funeste
                  projet d'anéantir les principes de la Monarchie, et ne laisse à la Nation d'autre
                  ressource qu'une déclaration précise par la Cour des maximes qu'elle est chargée de
                  maintenir et des sentiments qu'elle ne cessera de professer ;
               

               Déclare que la France est une monarchie, gouvernée par le Roi, suivant les lois ;

               Que de ces lois, plusieurs qui sont fondamentales embrassent et consacrent : (…)

               Le droit de la Nation d'accorder librement les subsides par l'organe des États généraux
                  régulièrement convoqués et composés ; (…)
               

               Proteste ladite Cour contre toutes atteintes qui seraient portées aux principes ci-dessus
                  exprimés ; déclare unanimement qu'elle ne peut, dans aucun cas, s'en écarter, que
                  ces principes également certains obligent tous les membres de la Cour et sont compris
                  dans leurs serments ; en conséquence, qu'aucun des membres qui la composent ne doit
                  ni n'entend autoriser par sa conduite la moindre innovation à cet égard, ni prendre
                  place dans aucune compagnie qui ne serait pas la Cour elle-même, composée des mêmes
                  personnages et revêtue des mêmes droits ;
               

               Et dans le cas où la force, en dispersant la Cour, la réduirait à l'impuissance de
                  maintenir par elle-même les principes contenus au présent arrêté ;
               

               Ladite Cour déclare qu'elle en remet dès à présent le dépôt inviolable entre les mains
                  du Roi, de son auguste famille, des Pairs du Royaume, des États généraux et de chacun
                  des Ordres réunis ou séparés qui forment la Nation ;
               

               Ordonne en outre ladite Cour, que le présent arrêté sera, par le Procureur général
                  du Roi, envoyé incontinent aux bailliages et sénéchaussées du ressort pour y être
                  lu, publié et registré, et que le Procureur général du Roi rendra compte de cet envoi
                  à la Cour, lundi prochain, toutes les Chambres assemblées.
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Institutions et juridictions financiéres, Droit des finances de I'Etat, des collectivités
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des problématiques budgétaires, comptables et fiscales contemporaines. Lauteur
rend ainsi accessible une discipline juridique souvent considérée comme
technique et austere.

Un chapitre sur le droit des finances publiques comparées (Allemagne, Danemark,
Espagne, Italie, Royaume-Uni) présente enfin une approche originale de la matiere
par rapport aux autres manuels.

Ce cours exhaustif est accompagné des travaux dirigés (résumés, définitions,
documents, exercices corrigés), selon le principe de la collection. En effet, pour
l'étudiant, ce qui compte lors d'un examen ou d'un concours, c'est beaucoup
moins l'étendue de ses connaissances que le sens de son explication juridique.

Clst la qualité de la méthode, & égalité de connaissances, qui lui permettra
de réussir son examen ou son concours.
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